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TÉLÉTRAVAIL,
CONFINEMENTS:
TCHAOPARIS

C’ est un rituel au-
quel il ne déroge
jamais. «Tous les
matins, j’enfile
une paire de bas-

kets pour aller travailler», confie
Mathieu Santostefano, dévelop-
peur Web pour une agence pari-
sienne. Le jeune homme de
29 ans n’a pourtant qu’une quin-
zainedemarchesàgravirpourac-
céder à son bureau. Depuis deux

ans, il travaille 100% du temps à
distance depuis chez lui, à Niort
(Deux-Sèvres). C’est dans une pe-
tite pièce spécifique, au premier
étage de sa maison, qu’il tape ses
lignes de code toute la journée au
milieu de ses maquettes de Lego.
«Quand Emilie, ma compagne,
m’aannoncéqu’elle avait décroché
un poste d’UX designer ici, j’avoue,
j’ai eu un petit moment de pani-
que, raconte l’ancien Parisien. Je

ne connaissais pas Niort. Je savais
à peine la situer sur une carte.»
L’affaire a pourtant vite été en-

tendue. «En m’installant ici avec
mon salaire parisien, je pouvais bé-
néficier dumeilleur des deuxmon-
des», résume Mathieu. «La Ro-
chelle est à trois quarts d’heure de
route,ParisàdeuxheuresenTGV.A
Paris, nous louions un 40 mètres
carrés pour un smic par mois.
C’était délirant. Ici, nous avons pu

acheter une maison avec jardin, à
dixminutes à pied de la gare, pour
moins de 200000 euros.» Côté
qualité de vie, il n’y a pas photo.
Même s’il reconnaît que la vie cul-
turelle n’a rien à voir avec celle de
la capitale –maisqui enprofite, en
cemoment?
Des jeunes cadres qui fuient

Paris, Lyon ou Marseille pour
Niort, Chartres ou Albi : la ten-
dance était déjà en marche avant
la crise sanitaire – elle ne devrait
faire que se renforcer, portée par
l’essor du télétravail, l’expérience
des confinements successifs, la
montée des préoccupations envi-
ronnementales et l’explosion des
prix de l’immobilier à Paris. Une
tendance sur laquelle surfent de
nombreuses villes moyennes:
ces temps-ci, les campagnes de
communication fleurissent sur
les murs du métro parisien, van-
tant la belle vie à Alès, à Bourges
ou à La Roche-sur-Yon.

UNE CAPITALE TROP CHÈRE
Selon un sondage Harris Interac-
tive réalisé en octobre 2020 pour
le réseau immobilier Procivis,
36% des jeunes de 18ans à 34ans
résidant dans unemétropole ont
amorcé une recherche immobi-
lière ces derniers mois dans le
but de déménager.
«Autant les jeunes plébiscitent

toujours largement les grandes ag-
glomérationspour suivre leurs étu-
des, autant ils changent d’état d’es-
prit une fois leur cursus terminé,
auxalentoursde25-30ans, analyse
Elie Guéraut, maître de conféren-
ces en sociologie à l’université
Clermont-Auvergne. C’est le mo-
mentoù ils commencentàseproje-
terdansunesituationplus stable, à
vouloir accéder à la propriété, à
avoir des envies d’enfants.» Des
projets plus faciles à concrétiser
dans des villes à taille humaine
peuplées de 20000 à 100000 ha-
bitantsquedans lamégapolepari-
sienne, jugée trop dense, trop
stressante et surtout trop chère.
En ce dimanche matin de mars,

un magnifique ciel bleu sur-

plombe le pavillon des halles, à
deux pas du donjon, dans le cœur
historique de Niort. Les mains ac-
crochées à la poussette de son
bébé, Louise Legendre, 33 ans,
s’engouffredans lesalléesdumar-
ché. «Mince, les maraîchers ven-
déens ne sont pas là», souffle la
jeune maman. Débarquée il y a à
peine un an, l’enseignante a ses
habitudes dans le quartier.
Pourtant, il y a encore quelques

mois, Louise n’imaginait pas sa
vie ailleurs qu’à Paris. Quand
Arnaud, son compagnon, est
parti endétachement ici, au siège
de la MAIF, en mars 2019, elle ne
l’a d’ailleurs pas suivi. «A l’ori-
gine, c’était censé n’être qu’une
parenthèse», explique-t-elle. Pen-
dant un an, elle a donc fait des
allers-retours le week-end… Jus-
qu’à ce qu’Arnaud se voie propo-
ser de rester, au printemps der-
nier. «L’épidémie se propageait,
mon école fermait… Et comme je
venais en plus d’apprendre que
j’étais enceinte, j’ai lâché mon ap-
partement et décidé de le rejoin-
dre.» Elle ne se voit pas revenir
en arrière. «En dehors des méde-
cins, qui sont en nombre insuffi-
sant, on a tout à proximité, vante-
t-elle. Et pour une famille, c’est un
endroit où il fait bon vivre.»
La capitale mutualiste n’a pour-

tantpas toujourseubonnepresse.
Dans son roman Sérotonine, paru
en 2019, l’écrivainMichelHouelle-
becq la décrivait comme «l’une
desvilles lesplus laidesqu’il [lui]ait

étédonnédevoir».Pourtant, après
des annéesdebaissedémographi-
que, sa population est passée de
57607 habitants en 2012 à 58707
en 2017 – une hausse annuelle de
0,4%. Plusieurs rénovations de
taille ont été entreprises: le port
Boinot, la piscinePré-Leroy, lamé-
diathèque Pierre-Moinot… Mais
son regain d’attractivité, c’est
avant tout à sa vitalité économi-
que queNiort le doit.
«Chez nous, il y a plus d’emplois

que d’actifs occupés», se congra-
tule Jérôme Baloge, maire (radi-
cal) depuis 2014. Au secteur de
l’assurance, qui représente plus
de 12000 emplois directs, s’ajou-
tent le dynamisme de gros indus-
triels (les cheminées Poujoulat,
l’un des leaders européens, ou la
société PierreGuérin, fournisseur
de cuves et de pièces industrielles
en acier) et une nouvelle filière
d’entreprises numériques. Au
troisième trimestre 2020, Niort,
quatrième place financière du
pays, enregistrait un taux de chô-
mage de seulement 6,4%, contre
8,8 % demoyenne nationale.
Un bassin d’emploi dynamique

et un cadre de vie agréable, avec
une liaison rapide vers Paris.
Voilà la recette gagnante des vil-
lesmoyennes qui attirent les jeu-
nes cadres, comme Annecy, Poi-
tiers, Tours ou La Rochelle. «On
sent de plus en plus une volonté
des jeunes actifs de vivre diffé-
remment, d’avoir moins de temps
de transport…», veut croire le
maire de LaRochelle, Jean-Fran-
çois Fountaine. «Comme l’emploi
local marche mieux, on recom-
mence à ouvrir des écoles dans la
ville centre, alors qu’on a perdu
des habitants pendant vingt ans.
C’est un signe.» Toulousain d’ori-
gine, Stéphane Ibos fait partie du

Lacrisesanitaireaaccéléré ledépartde jeunes
cadresdesgrandesmétropoles.Desvilles
moyennes, commeNiortouChâteauroux,

leurdéroulent le tapis rouge

LES CAMPAGNES
DE

COMMUNICATION
FLEURISSENT

SUR LESMURSDU
MÉTROPARISIEN,

VANTANT LA
BELLE VIE ÀALÈS,

À BOURGES…

Louise, Arnaud et Clément,
leur fils (en haut), tout
comme Emilie et Mathieu
(en bas), ont quitté
la région parisienne pour
Niort. UGO AMEZ POUR «LE MONDE»
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je doute que les grandes métro-
poles se vident complètement de
leurs habitants. Je crois davan-
tage au développement d’unmo-
dèle de birésidence: un membre
du couple vit en région avec les
enfants et l’autre fait des navettes
avec la grandemétropole.

Quelles villes moyennes vont-
elles tirer leur épingle du jeu?
Elles doivent réunir certains cri-

tères: être situées à proximité
d’une métropole ou facilement
accessibles, garantir une bonne
couverture Internet et un cadre
de vie agréable. Je pense à Arca-
chon, Vannes, La Rochelle, Albi,
Annecy… Les villes du littoral ou
dans des régions à fort potentiel
touristique vont le plus y gagner.

Qu’en est-il de Châteauroux,
Nevers ou Vierzon?

Dans cette course à l’attracti-
vité, ces villes ne se battent évi-
demment pas avec les mêmes ar-
mes. Certaines pourraient néan-
moins réussir à grappiller des
miettes. Tous les candidats au dé-
part n’ont pas lesmoyens d’ache-
ter une maison à Saint-Malo. On
pourrait assister à des phénomè-
nes de report plus oumoins forts
selon la désirabilité des villes.

Comment les villes moyennes
les moins bien loties peuvent-
elles influer sur leur destin?
L’enjeu pour elles est d’arriver à

se faire connaître, en se donnant
une image hype. Certaines utili-
sent lemarketing territorial. Elles
multiplient les campagnes de
communication dans lesmédias,
sur les réseaux sociaux ou sur les
murs dumétro parisien. D’autres
choisissent de diminuer les im-

« Lesmodèlesdebirésidencevont
sedévelopperchez les jeunescadres»

EntretienSelonlepolitologueJérômeFourquet, latendanceprofiteauxvillesmoyennestouristiques

L’ essor du télétravail, une
sensibilité plus forte à l’en-
vironnement et à la qua-

lité de vie poussent de nombreux
jeunes cadres résidant dans les
métropoles à envisager un démé-
nagementversunevillemoyenne,
observe le politologue Jérôme
Fourquet, auteur de L’Archipel fran-
çais (Seuil), paru en 2019, et direc-
teur du département Opinion et
stratégies d’entreprise de l’IFOP.

Dans le baromètre des territoi-
res publié en septembre 2020
par Villes de France, 36%
des actifs de moins de 35 ans
résidant dans une grande
agglomération envisagent
de déménager… Et en premier
lieu vers une ville moyenne. Le
Covid a-t-il fait tomber la cote
de popularité des métropoles?
Paris et sa région souffrent

d’une baisse d’attractivité auprès
des jeunescadresdepuisplusieurs
années. D’après l’Insee, la capitale
a perdu près de 11000 habitants
par an entre 2013 et 2018. Parmi
les raisons citées par ceuxqui par-
tent: le bruit, le stress, la pollution
atmosphérique, la circulation, les
problèmes de sécurité et la flam-
bée des prix de l’immobilier.
Jusqu’ici, le dynamisme dumar-

ché de l’emploi et l’offre de sorties
culturelles et festives y étaient
telles que beaucoup trouvaient
malgré cela un intérêt à rester.
Avec la fermeture des restaurants,
des bars, des théâtres pour cause
de Covid, ces jeunes sont confron-
tés à tous les inconvénients de la
grande ville, mais sans les avanta-
ges. Ceux qui n’ont pas encore de
crédit immobilier à rembourser
ou de grands enfants peuvent
plus facilement envisager de
changer de vie, d’autant plus avec
le développement du télétravail.

La crise a-t-elle donc accéléré
une tendance déjà à l’œuvre?
Le phénomène n’est pas nou-

veau.Mais, en ces temps de confi-
nement, les villes moyennes, à
taille humaine, apparaissent de
plus en plus comme un bon com-
promis. Elles offrent un cadre de
vie plus agréable, une proximité
avec la nature, des logements à
des prix modérés, tout en garan-
tissant un accès aux services pu-
blics et à la culture. Certes, elles ne
disposent pas toutes d’un cinéma
d’art et d’essai ni de classes prépa-
ratoires, mais ce n’est pas forcé-
ment vital. En revanche, résider à
dixminutes de son lieu de travail,
pour un Parisien, c’est un luxe.

Les arguments écologiques
jouent-ils aussi?
La majorité des jeunes se sen-

tent plus concernés que leurs
aînés par le réchauffement clima-
tique. La crise sanitaire n’a fait
qu’accentuer leur sensibilité éco-
logique. Beaucoup ont réalisé le
lien étroit entre nos manières de
vivre et la diffusion de ces nou-
velles épidémies. Que les écolo-
gistes se soient imposés dans des
villes comme Lyon, Bordeaux,
Strasbourg, Poitiers, Besançon ou
encore Annecy aux municipales
de 2020 n’est d’ailleurs pas un ha-
sard. Dans une étude que nous
avons réalisée en mars 2021, 10%
des Français se disaient prêts à re-
voir complètement leur mode de
vie et 24% à modifier beaucoup
de choses dans leur existence.
Plus la crise va durer, plus ce désir
de changement va s’amplifier.

Entre les aspirations et le
passage à l’acte, il y a souvent
un pas difficile à franchir…
Dans les imaginaires, il y a clai-

rement euune bascule pendant le
Covid. Un certain nombre de gens
sont allés se confiner là où ils
avaient l’habitude de passer leurs
vacances et se sont dit: pourquoi

cela ne deviendrait-il pas la règle?
Mais il n’est évidemment pas
aussi simplede toutquitter. Il faut
réussir à trouver un emploi sur
place, voire deux quand on vit en
couple, ce qui, selon les territoi-
res, n’est pas une mince affaire.
Bien sûr, le développement du
télétravail peut ouvrir de nou-
velles perspectives, mais tous les
métiers ne peuvent pas s’exercer à
distance.Débarquerdansuneville
où vous ne connaissez personne
peut aussi faire peur.

Un exode des jeunes cadres
vers les villes moyennes est
donc peu probable…
Ce mouvement reste encore li-

mité, mais c’est une vraie ten-
dance de fond. Et, si ce flux lent
mais continu perdure sur le long
terme, cela finira par représenter
des volumes importants. Cela dit,

pôts locaux ou de développer
leur politique culturelle. Les
Francofolies [ festival demusique]
ont ainsi permis d’attirer unnou-
veau public à La Rochelle. Idem
pour le Printemps de Bourges.

Quel est le rôle de l’Etat dans
ce rééquilibrage?
Le programme «Action cœur de

ville», en 2017, a poussé les 222 vil-
les moyennes à réhabiliter leur
patrimoine et leur parc de loge-
ments pour faire revenir des com-
merces et des habitants dans leur
centre. Mais il faut aller plus loin.
L’Etat pourrait par exemple dé-
concentrer un certain nombre
d’administrations dans les villes
moyennes les moins désirables
du centre et du nord-est de la
France, afin de créer de l’emploi. j

propos recueillis par
é. cn

contingent des nouveaux conver-
tis. «Outre la proximité de l’océan
et le cadre de vie, La Rochelle reste
à taille humaine, ce qui règle le
problème du temps de trajet»,
souligne l’entrepreneur de 35 ans,
arrivé ici après douze ans passés
en Australie. Après plusieurs
tours du monde, il se dit ravi de
vivre dans un environnement
plus serein. Surtout par ces temps
de crise sanitaire.
Même son de cloche du côté de

GuillaumeDeshors, 34 ans, arrivé
par hasard à Poitiers en jan-
vier 2019, où il occupe un poste
de directeur adjoint du CHU.
«Plus que la ville, c’est d’abord le
travail que j’ai choisi», précise-t-il.
Mais, avec vingt-six mois de re-
cul, une famille et le Covid, il ne
regrette pas son choix. Le passage
de Levallois-Perret (Hauts-de-
Seine) à Poitiers s’est pourtant ré-
vélé un peu chaotique – il a fallu
trouver un poste pour sa femme,
«pas unemince affaire».
«Alors que, dans les grandes vil-

les, les emplois de cadre sont plus
souvent issusdusecteurprivé, dans
les villes moyennes, à l’inverse, les
emplois publics qualifiés prédomi-
nent,analyseElieGuéraut.Ordans
un contexte de retrait territorial de
l’Etat, ces emplois tendent à dimi-
nuer depuis la fin des années 2000.
D’où une difficulté accrue pour
trouver deux postes sur place.»

L’ESSORDU TÉLÉTRAVAIL
Une accélérationmassive du télé-
travail pourrait résoudre une par-
tie de l’équation, en permettant
une délocalisation pérenne des
emplois qualifiés du secteur pri-
vé. «Mais, on le voit depuis la crise
sanitaire, au-delà de deux ou trois
jours par semaine, ce type d’orga-
nisation a du mal à fonctionner
dans la durée, car les sociabilités
disparaissent. De plus, tous les em-
plois ne peuvent pas être pratiqués
à distance…»
Pour lever un maximum d’obs-

tacles à l’installation de jeunes ca-
dres, de plus en plus de villes
moyennes mettent en place un
accompagnement sur mesure
pour les nouveaux arrivants. C’est
le cas notamment de Château-
roux (Indre). «Quand elles veulent
recruter un cadre, les entreprises
implantées sur notre territoire ne
disent pas forcément dès le début
que le poste à pourvoir n’est pas
basé à Paris, mais à Château-
roux», confie en souriant Isabelle
Verrier, directrice de l’attractivité
du territoire à lamétropole.
Une fois le candidat sélectionné,

ces entreprises ont parfois besoin
d’un petit coup de pouce pour le
convaincre de venir s’installer là.
«Nos services prennent alors di-
rectement contact avec lui pour
mieux connaître ses goûts et ses
besoins, et faciliter son intégration
sur le territoire», poursuit-elle. Vi-
site des écoles, mise en relation
avec les agences immobilières lo-
cales, place prioritaire en crèche,
aide à la recherche d’emploi… A la
métropole, tous les moyens sont
bons pour séduire les jeunes ca-
dres dynamiques. «Personne ne
se lève lematin en se disant: tiens,
si j’allais m’installer à Château-
roux?, reconnaît Isabelle Verrier.
Dans des territoires comme les nô-
tres, qui n’ont pas la chance d’avoir
la mer à leurs pieds, il faut se don-
ner les moyens d’attirer. Ça ne
tombe pas tout cru.» j

élodie chermann

«COMME
L’EMPLOI LOCAL
MARCHEMIEUX,
ONRECOMMENCE
ÀOUVRIRDES
ÉCOLESDANS

LAVILLE CENTRE»
JEAN-FRANÇOIS
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maire de LaRochelle
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LEPARI
DUMBA
POUR
PASSER
L’ORAGE

A qui profite la crise?
Aux business
schools, dans une
certaine mesure.
«Avant la pandémie,

nous connaissions une période de
quasi-plein-emploi des cadres. Ces
derniers avaient alors moins be-
soin de se former, puisque le mar-
ché du travail leur était propice. Le
retournement de conjoncture si-
gne aussi un retour en formation»,
remarqueOlivierdeLaVillarmois,
professeur de gestion à l’Institut
d’administration des entreprises
(IAE) de l’université Paris-I Pan-
théon-Sorbonne et directeur d’un
master of business administra-
tion (MBA). Il constate une aug-

mentation des candidatures dans
les MBA de l’IAE depuis quelques
mois, après un trou d’air en 2020.
Une impressionpartagéepar les

responsables de formation inter-
rogés. «Nous avons ouvert une
classe supplémentaire en janvier et
nous sommes déjà quasiment
complets pour septembre, détaille
Andrea Masini, directeur délégué
des MBA de HEC. Les futurs étu-
diants se disent que l’activité éco-
nomique aura redémarré à l’issue
du programme. Ils en auront pro-
fité pour gagner en compétences.»
Tousceuxqui se lancentdansun

MBA en sont convaincus: toute
crise porte en elle des opportu-
nités. Au vu de l’investissement

financier et de l’organisation
personnelle que ces formations
demandent, prendre la décision
de faire un MBA prend souvent
plusieurs mois, voire plusieurs
années. «Mais la crise peut être
un déclencheur, un levier dans le
processus de décision. Beaucoup
estiment qu’il s’agit d’une fenêtre
opportune pour se lancer», as-
sure Elodie Luquet, directrice de
l’executiveMBA de l’Essec.
Changer de fonction au sein de

l’entreprise, changer de secteur
d’activités ou de pays font partie
des motivations des candidats. Ils
sont le plus souvent àunmoment
charnière de leur vie profession-
nelle. Si le terme regroupe aujour-
d’hui des cursus dequalité très va-
riable, le MBA à temps plein ou à
temps partiel s’adresse à des ca-
dres avec trois à cinq ans d’expé-
rience quand l’executive MBA,
proposé généralement à temps
partiel, est destiné à des profes-
sionnels avec une dizaine d’an-
nées d’expérience. Les promo-
tions accueillent souvent des étu-
diants demultiples nationalités.

SE RÉINVENTER SANS CESSE
Une quinzaine de MBA en France
peuvent se prévaloir de la «triple
couronne» – une certification qui
comprend lesaccréditations inter-
nationales AACSB (Association to
Advance Collegiate Schools of Bu-
siness), Equis (European Quality
Improvement System) et AMBA
(Association of Masters of Busi-
ness Administration), délivrées
après audit de la formation –, un
gage de qualité.
«Les carrières ne sont plus linéai-

res. Il faut sans cesse se réinventer
et leMBAouvredesportes», assure
Emmanuel Angé, chargé du déve-
loppement de la formation conti-
nue à Rennes School of Business.
Lui a été diplômé de l’executive
MBA de cette école début 2020 et
y a trouvéuneopportunité de car-
rière. «J’étais titulaire d’un bac +3.
Je connaissais bien l’aspect com-
mercial et le marketing, mais il me
manquait des blocs de compéten-
ces, comme la finance ou la comp-
tabilité, pour pouvoir avoir une vi-
sion stratégique d’une entreprise.»
Changer de secteur, c’est ce qui a

motivé Loïc Harel à s’inscrire au
MBA International Paris proposé
par l’université Paris-Dauphine et
l’IAE de Paris. Pilote de ligne chez
Air Mauritius, il a pris la crise de
plein fouet.«Je réfléchissais depuis
déjà quelque temps à faire ce type
de formation. La crise sanitaire,

qui a cloué au sol les avions en
mars 2020, et les incertitudes sur
l’avenir de ma compagnie m’ont
aidé à franchir le cap», assure ce
Franco-Mauricien de 39 ans, ins-
tallé à l’île Maurice. Avec la fer-
meture des frontières, il décide
de rester sur place pour suivre sa
formation et profite de son
planning de vol réduit. «Le pro-
gramme ouvre mes possibilités. Il
me permettra soit de facilitermon
passage au statut de comman-
dant de bord au sein de ma com-
pagnie, soit de rebondir vers un
autre secteur ou demonterma so-
ciété. Sans compter le réseau de
connexions locales et régionales
que j’acquiers», estime-t-il.
Les motivations pour se lancer

dans un programme MBA sont
plus variées qu’auparavant. La
quête de sens, chère aux jeunes
générations, infuse aussi chez
les cadres plus expérimentés. A
l’Essec, près de 16 % des partici-
pants à l’executive MBA envisa-
gent de monter leur entreprise à
l’issue de la formation. Un chiffre
en augmentation. C’est ce qu’est
en train de faire Claudine Joimel,
diplômée du MBA de Grenoble
Ecole de management en 2020.
«J’avais envie d’obtenir un bac +5
pour briser le plafond de verre qui
m’empêchait de progresser. L’idée
de créer ma structure m’est venue
pendant la formation, au fur et à
mesure que je prenais confiance»,
assure la jeune chef d’entreprise.
La crise sanitaire contraint les

écoles à s’adapter, sur la forme
comme sur le fond. Les cours ont
eu lieu entièrement en ligne pen-
dant les confinements de 2020,
les séjours prévus à l’étranger ont
parfois dû être décalés et certains
participants n’ont pu se rendre
sur les campus français. Les éco-
les ont mis en place des disposi-
tifs à la carte, entre suivi à dis-
tance et report de formation.
Que va-t-il rester de ces adapta-
tions? Une plus grande flexibi-
lité dans les manières de suivre

les programmes. Et près d’un
candidat sur deux recherche
cette souplesse, selon l’étude
«Tomorrow’s MBA» de 2021, du
cabinet d’études Carrington-
Crisp. En outre, 15% préfèrent
même désormais suivre unMBA
totalement en ligne.
Mais Stéphane Canonne, direc-

teur de l’executive education à
l’Edhec,ne croit pas audéveloppe-
ment du tout à distance pour les
programmes de plus haut niveau.
« Le MBA est tout de même un
programme basé sur l’expérience,
où l’on peut être amené à se dépla-
cer dans un pays pour étudier avec
des étudiants d’autres nationalités
et où l’on tisse des liens.»

Ces formationsen
management,quiattirent

lescadresenquête
d’évolution,connaissent

unregaind’intérêt
ences tempsdifficiles

sur lemarchéde l’emploi

LAQUÊTE
DE SENS, CHÈRE
AUX JEUNES

GÉNÉRATIONS,
INFUSE

AUSSI CHEZ
LES CADRES PLUS
EXPÉRIMENTÉS

2

HEC
76 000 €

Insead

89000€

Insead (1er)

HEC (7e)

Edhec (76e)

Essec (81e)

EMLyon (90e)

Edhec
44 000 €

1

Insead

154 280€
1

2 3

1

3

4

5

HEC
137 908 €

Edhec
92 000 €

2 3

Rang dans le top 100
desmeilleurs MBA
internationaux.
L’Insead est classée devant
la London Business School (2e)
et l’University of Chicago Booth
School of Business (3e).

HEC (3e)

ESCP (7e)

Insead (9e)

Essec (32e)

Kedge (41e)

1

2

3

4

5

Rang dans le top 100
desmeilleurs EMBAmondiaux.
HEC est derrière la Kellogg/HKUST
Business School (1ere) à Hongkong
et la Ceibs (2e) présente en Chine,
au Ghana et en Suisse.

Des écoles qui sortent du lot

Source : Financial TimesInfographie : Le Monde* Le classement 2021 sera publié en octobre

Frais de scolarité
des MBA, en 2021

Les 5 meilleurs MBA français,
dans le classement 2021 du Financial Times (FT)

Les 5 meilleurs « executives MBA » (EMBA) français,
(MBA réservés aux cadres plus expérimentés),
selon le classement 2020* du FT

Salaire d’un diplômé
(montant brut annuel trois ans

après l’obtention d’un MBA)

En revanche, si le 100% en ligne
nedeviendrapasmajoritaire, l’ère
du «phygital» (fusion de «physi-
que» et «digital») ou de l’hybri-
dation, selon le vocabulaire uti-
lisépar les établissements, a bel et
bien commencé. Bienvenue dans
un monde où se mêlent distance
etprésence.«Les systèmesnevont
pas s’opposer mais entrer en com-
plémentarité. De nouveauxmodè-
les vont émerger, avec des blocs de
compétences qu’on acquiert au fil
des années», commente Jean-
François Fiorina, le directeur gé-
néral adjoint de Grenoble Ecole
demanagement.
L’école de commerce Skema a

fait le choix du blended learning

Se former,
se forger.
Savoir se repenser.

Appréhender les enjeux
de demain.

→ RETROUVEZ-NOUS EN LIVE
SUR LE SALONMBA FAIR
EXECUTIVE EDUCATION
LE 27 MARS

www.execu!vemba.ch
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«UnMBAsignaleaurecruteur
qu’uncandidatade l’ambition »

EntretienGuillaumePican,ducabinetderecrutementPageGroup,estimequecediplôme,
davantagequ’unsésame,donneauxcandidatsunsavoir-êtreetunevisionstratégique

L e MBA n’est plus un accélé-
rateur miracle de carrière,
comme à une époque. «Il

ne faut pas croire que toutes les
portes vont s’ouvrir», prévient
Guillaume Pican, directeur de la
relation clients chez PageGroup,
un cabinet de recrutement inter-
national. Ce diplôme réservé aux
jeunes cadres permet toutefois de
se positionner différemment sur
lemarchéde l’emploi etd’acquérir
des compétences très appréciées.

Etre diplômé d’unMBA est-il
encore un sésame aujourd’hui?
Quandcesdiplômessontarrivés

sur les marchés européens dans
les années 1980-1990, ils étaient
de vrais accélérateurs de carrière
pour les cadres. Ils vous position-
naient tout de suite sur des fonc-
tions à très forte valeur ajoutée.
Aujourd’hui, le MBA est toujours
un accélérateur intellectuel, d’ex-
périences, devieencommunauté,
de dimension internationale.
L’objectif est toujours de dévelop-
per votre capacité à comprendre
une organisation dans toutes ses
composantes pour prendre en-
suite des décisions plus rapides,
en tant que potentiel dirigeant.
L’enjeu n’a pas changé. La seule

différence, c’est que le MBA s’est
popularisé. Il y a davantage de di-
plômés de ces formations sur le
marché. Par conséquent, ce n’est
plus le fait d’avoir unMBA sur vo-
tre CVqui va faire qu’un recruteur
va vous repérer dans la masse.
Mais dans votre comportement,
dans les questions que vous allez
vous poser, dans l’analyse que
vous allez faire d’un entretien ou
d’uneopportunité, vousallezpro-
bablement penser différemment
votrepositionnementvis-à-visde
l’entreprise, d’un poste et de ses
enjeux. Et c’est là que vous allez
faire la différence.

Quelles sont les compétences
associées auMBA?
Pour un recruteur, cela veut dire

que la personne a de l’ambition.
Qu’elle est enmesure de faire des
choix, d’aller plus loin, de prendre
des risques. Ce sont des ressour-
ces et des indicateurs importants
pourune entreprise. Un recruteur
sait qu’un MBA est un investisse-
ment personnel majeur. La for-
mation coûte beaucoup d’argent
et demande du temps, d’autant
plus quand vous êtes sur une for-
mule «Executive» à temps par-
tiel, en parallèle de votre carrière.
Faire unMBA, c’est semettre dans
une position où l’on se challenge
très fortement pendant dix-huit
mois. Et où l’on va valider une ca-
pacité de travail et d’organisation.

Est-ce unpassageobligé pourdes
postes dedirectiongénérale?
Non. Une très bonne école d’in-

génieurs ou de management per-
met d’accéder à ce typede respon-
sabilités. Un MBA donne surtout
uneboîteàoutilspour trouverdes
solutions à des problèmes. Encore
faut-il bien le choisir, en fonction
de ses aspirations et de sonprojet.
Si la personne veut travailler aux
Etats-Unis et avoir une carrière
internationale, elleneviserapas le
même MBA que si elle souhaite
rester en France. Opter pour un

programme dans le pays où l’on
veut s’expatrier s’avèreunebonne
porte d’entrée pour se constituer
une expérience et un réseau.

En cette période de pandémie,
est-ce le bonmoment
pour se lancer dans unMBA?
C’est un bon moment pour se

remettre encauseet se challenger.
La pandémie que nous traversons
montre que nos certitudes peu-
vent être radicalement remises en
question. Dans nos économies où
tout bouge plus vite, il faut beau-
coup d’agilité intellectuelle. Plus
vous êtes armé, mieux c’est. Faire
un MBA est une valeur ajoutée.
Mais il ne faut pas croire que tou-
tes les portes vont s’ouvrir ou que
l’on n’attendait que vous. On n’at-
tend pas quelqu’un parce qu’il a

fait telle ou telle formation. Une
entreprise attend quelqu’un qui a
quelque chose à raconter, un pro-
jet. Le projet est fondamental.

Comment les MBA peuvent-ils
aider les manageurs à évoluer
en temps de crise?

Cette pandémie nous a appris
que tout pouvait bouger d’un ins-
tant à un autre de manière extrê-
mement radicale. Il faut être capa-
blede s’adapter en tantquemana-
geur, en tant qu’équipe, en tant
qu’organisation. Le management
à distance, avec le développement
dutélétravail, enestunbonexem-
ple. Il faut être capable d’inclure
les salariés, de créer de l’engage-
ment dans un environnement où
vous n’avez plus forcément un
contact direct et permanent avec
eux, où tout est volatil. Faire des
formationsquivousapprennentà
passer d’un sujet A à un sujet B
rapidement et en profondeur
peut êtreutile. C’est le cas enMBA,
où vous avez des cours différents
tout le temps, dans des environ-
nements culturelsmultiples.

Le bond enmatière de salaire
et de carrière après unMBA
est-il toujours aussi important?
Les gens qui font ce type de for-

mation travaillent énormément
sur eux pour avoir un retour sur
investissement. Statistiquement,
on constate une véritable pro-
gression. Mais, côté entreprises, à
compétences égales, paie-t-on
plus cher quelqu’un qui possède
unMBA?Non. Il ne faut pas croire
que cela induit automatiquement
+ 20%sur votre salaire. C’est l’évo-
lution de votre comportement
qui va vous faire progresser. Le
MBA, c’est un voyage personnel.
Vous n’achetez pas un diplôme:
vous entreprenez une expérience
de vie individuelle et collective. j

propos recueillis par
s. lr.

«OPTER POUR
UNPROGRAMME
DANS LE PAYS
OÙ L’ONVEUT
S’EXPATRIER
S’AVÈRE UNE
BONNE PORTE
D’ENTRÉE»

« UNEENTREPRISE
N’ATTENDPAS
DEQUELQU’UN

QU’IL AIT UNMBA,
MAIS QUELQUE

CHOSE
À RACONTER,
UN PROJET »

(ou la «formation mixte») pour
son global executiveMBA, dont le
programme est refondu pour la
rentrée 2021. Celui-ci prévoit qua-
tre semaines de cours en présen-
tiel sur les quatre campus de
l’école (en France, aux Etats-Unis,
en Chine et au Brésil) pendant les
dix-huit à vingt-quatre mois du
programme – le reste se fait à dis-
tance. «Nous avons testé beau-
coup de formats, cette dernière
année. Nous avons par exemple
développé une partie de cours en
asynchrone, pour que le partici-
pantpuisseécouteruncoursenpo-
dcast quand il le peut, dans sa voi-
tureparexemple.Nousavonsaussi
encouragé les interactions à dis-
tance par le biais d’outils comme
les salles de conversations virtuel-
les», détaille Fabien Seraidarian,
directeur scientifique du cursus.

«UNMONDE POST-COVID»
Ces évolutions touchent aussi le
contenu des programmes. «Nous
sommesdansunmondevolatil, in-
certain, complexe et ambigu. Nous
devonsapprendreà travailler diffé-
remment avec d’autres modalités
d’organisation», complète Fabien
Seraidarian. «Les participants s’in-
terrogent davantage sur leur im-
pact, sur la manière de produire et
de gérer une entreprise dans un
monde post-Covid. Nous faisons
évoluer les programmes en consé-
quence», assure Virginie Fougea,
directrice des admissions de
l’Insead.Uncourspour apprendre
«la négociation par Zoom» a été
ajouté, parexemple. Làencore, ces
transformations sont demandées
par les candidats. Un futur parti-
cipant surdeuxsouhaite avoirdes
cours sur le management res-
ponsable et plus de 40% veulent
s’intéresser aux questions de di-
versité, d’inclusion et de change-
ment climatique, selon l’étude
«Tomorrow’sMBA»de 2021.
Mais faire un MBA en temps de

crise permet-il un retour sur in-
vestissement aussi important
qu’auparavant? Il est encore trop
tôt pour le dire. Les services car-
rières de ces programmes s’em-
ploientà trouverdesopportunités
pour chacun: il en va de la réputa-
tion de l’école et de son attracti-
vité auprès des futures promo-
tions. Patti Brown, directrice du
global MBA de l’Essec, l’affirme:
«Quand nous avons vu que cer-
tains cabinets de conseil gelaient
leur recrutement, nous sommes
allés solliciter d’autres types d’em-
ployeurs, au Luxembourg ou aux
Pays-Bas par exemple, pour élargir
les perspectives de nos étudiants.»
Ancienne élève de l’ENS Ulm et

docteure en chimie, Valérie-Anne
RamisCladera adécidéde faireun
MBAà l’ESCPpour«s’ouvrir aubu-
siness». «C’était le bon moment,
pour ne pas avoir à chercher un
emploi en pleine crise», assure
l’étudiante, qui a commencé sa
formation en septembre 2020.
Elle a reçu, quelques semaines
plus tard, deux offres d’emploi
dans des secteurs différents.
Steve Tchuenté Kayo, lui, sera

diplômé en mai 2021 du MBA de
HEC. Il a signé en novembre un
CDIpour intégrer la cellule straté-
gie d’IBM à New York, après une
première carrière dans la straté-
gie des systèmes d’information
et un double diplôme avec Yale.
«J’ai été chassé par un recruteur»,
relate-t-il. Vianney Silvy, diplômé
duMBAde l’Inseaden juillet 2020,
après une carrière dans la gen-
darmerie, travaille depuis cet été
dans une grande entreprise de la
tech. Il en est persuadé: «En
temps de crise, ce qui permet de
rebondir, c’est la force du diplôme
et du réseau de l’école.» j

sylvie lecherbonnier

SUR LAFORME
COMMESUR

LE FOND, LACRISE
SANITAIRE
CONTRAINT
LES ÉCOLES
ÀS’ADAPTER

Montez en puissance
pourdiriger dans
uneéconomie
transformée
Executive MBA

Lyon ou Paris
Temps partiel ou accéléré

executive.em-lyon.com
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COMMENCERUNEMPLOIENTÉLÉTRAVAIL,
UNEXERCICED’ÉQUILIBRISTE

Pour lesnouvelles recrues, ledistanciel renddifficile lacompréhensiondescodesde l’entreprise

A lexia, jeune cadre
spécialiste de la lo-
gistique, a com-
mencé un nouveau
job durant le pre-

mier confinement, en télétravail.
«J’ai vraiment eu dumal à trouver
ma place et à nouer des liens. En
réunion en visio, je ne savais pas ce
que jepouvaisdireoupas, si jepou-
vais blaguer… Cette situation était
stressante. Je suis restée très en re-
trait pendant un bout de temps»,
rapporte-t-elle. Alexia se souvient
aussi avoir tardé à se sentir opéra-
tionnelle: «Quand on change de
structure, toutes les procédures et
les outils varient. Ne pas savoir
comment faire a été pour moi très
stressant. Au bureau, on peut inter-
peller la personne à côté, mais en
distanciel, quand les gens ne ré-

pondent pas par mail, on se re-
trouve seul face à son problème.»
Depuis un an, les jeunes qui ont

réussi à décrocher un emploi ont
fait leurs premiers pas dans l’en-
treprise de manière totalement
inédite en raison de la pandémie.
Un exercice forcément difficile
pour les nouvelles recrues, selon
Tarik Chakor, maître de conféren-
ces en sciences de gestion à Aix-
Marseille Université: «Quand on
arrive dans une entreprise, on ap-
prend un nouveau travail, mais
aussi à connaître son équipe. Cer-
taines choses ne sont pas formali-
sées et s’acquièrent en observant
ses collègues ou en discutant à la
machine à café. Ce sont des choses
toutes bêtes mais qui sont primor-
diales pour la bonne socialisa-
tion.» Le distanciel rend alors plus

difficile la compréhension du
fonctionnement de l’entreprise
pour lesnouveauxvenus,quipeu-
vent rapidement se sentir isolés.
Une situation potentiellement

facteur de stress, mais aussi de
perte de sens. Laura (le prénom a
été modifié), 30 ans, a commencé
à travailler comme responsable
des services culturels d’une mai-

rie au printemps 2020: «Malgré
toute la bienveillance de mon
équipe et leur disponibilité, même
un an après, je ne me rends pas
encore compte de ma capacité à
m’épanouir sur ce poste, vu que je
n’ai pas connu une situation nor-
male. Et puis j’ai passé mes pre-
miers mois à annuler des événe-
ments culturels, alors que mon
travail aurait dû être d’en pro-
grammer.» La jeune femme a
aussi l’impression de prendre du
retard: «Je n’ai pas commencé à
constituer mon réseau, alors que
c’est crucial dans cemétier.»
Cenouveaumondedu travail en

distanciel est marqué par un for-
malisme beaucoup plus poussé
dans tous les échanges. Sans dis-
cussions quotidiennes pour dissi-
per les frictions, et alors que le se-

cond degré passe difficilement à
l’écrit, la tensionpeutmonterplus
facilement. Catherine, 30 ans, qui
assure que sa prise de poste en
tant que motion designer dans
une agence de communication se
passe relativementbien, confirme
qu’en cas d’incompréhension la
situation peut vite s’envenimer:
«Je devais travailler en binôme,
mais par téléphone, on ne se com-
prenait pas, au point qu’il y a eu
une grosse montée de tension. Si
nous avions été dans le même bu-
reau, nous aurions peut-être pu vi-
sualiser ensemble le projet sur un
écran pour faciliter l’échange.»
Cela l’a stressée jusqu’aumoment
où elle a pu se confier à un collè-
gue qui l’a appelée et l’a rassurée.
«Quand on est en présentiel et

qu’on a un souci, il est plus facile
d’en parler à d’autres collègues de
manière informelle ou à la pause
déjeuner. En télétravail, pour avoir
un échange, il faut souvent forma-
liser un appel ou prendre rendez-
vous, cela rigidifie les choses», sou-
ligne Marianne Le Gagneur, doc-
torante en sociologie à l’EHESS et
spécialiste du télétravail.
Pour elle, les difficultés peuvent

s’avérer encore plus importantes
pourun jeunediplômé, car l’adap-
tation aux normes professionnel-
les se fait lors des premières an-
nées de vie active. «On apprend
comment se comporter, comment
signer un mail, comment créer du
lien avec ses collègues, quand se
mettre en avant ou en retrait… Ces
choses qu’on intègre en regardant
les autres ou en posant des ques-
tions. Le sentiment d’isolement des
jeunes travailleurs peut donc être
d’autant plus fort que, sans leurs
collègues, ils n’ont potentiellement
pas de repères dans ce nouveau
monde», explique la doctorante.

MANQUEDE REPÈRES
Un sentiment d’être parfois «un
peu perdue» que Xavière, qui a
décroché un premier emploi en
tant que développeuse dans une
grande structure il y a quelques
mois, a pu parfois ressentir :
«Chaque processus semble être
plus long. Je trouveplus dur de s’af-
firmer pour prendre la parole en
réunion visio. Ce sont des premiers
pas assez éprouvants dans le
monde du travail, il fautmettre les
bouchées doubles.» Elle s’estime
cependant très chanceuse des ef-
forts faits par son entreprise pour
accueillir les nouveaux: «Heureu-
sement, nous pouvons être en pré-
sentiel. Même si nos collègues en
hybride ne sont là que deux jours
par semaine, au moins nous les
rencontrons un peu en vrai, et des
afterworks ou des jeux en ligne
sont organisés.»
Loin de la vie de bureau, le ris-

que peut également être de trop
travailler. C’est d’ailleurs le pro-
blème de Maéva, chef de projets
dans un grand groupe de spiri-
tueux: «Ma prise de poste s’est
très bien passée, j’ai été très entou-
rée par des collègues qui font en-
core plus d’efforts que d’habitude,
et le télétravail me permet d’avoir
un train de vie sympa. Mais j’ai
énormément de mal à ne pas dé-
passer mes horaires, à décrocher,
vu que je ne vois pas les autres et
que les frontières se brouillent en-
tre lieu de vie et bureau.» Un ris-
que qui peut être plus important
quand on arrive sur un nouveau
poste. «Je me disais qu’il fallait
que j’en fasse plus pour donner
bonne impression, d’autant que
mes chefs ne me voyaient pas»,
abonde Solenne, jeune diplômée
en sociologie, qui a vécu son pre-
mier CDD en télétravail.
«Nous sommesparfois notrepire

manageur, d’autant plus quand on
amoinsd’expérience», sourit Tarik
Chakof, qui souligne l’importance

durôlede l’encadrementpourque
la prise de poste se passe bien
dans cette période particulière.
«Bien entouré et accompagné, cela
peut se passer sans difficulté. Mais
cela peut aussi devenir compliqué
si on tombe sur un manageur à
l’ancienne, qui essaie de contrôler
ce qu’il ne peut plus contrôler phy-
siquement par des coups de télé-
phone ou des mails envahissants
tôt le matin ou tard le soir, ou par
trop de réunions», avertit-il.
Des premiers pas qui peuvent

être d’autant plus difficiles pour
les jeunes diplômés qui vivent
dans de petits espaces. Margot,
designeuse graphique, est ainsi
ravie d’être en présentiel pour
son premier poste, car le télétra-
vail qu’elle a connu en alternance
l’a profondément marquée: «J’ai
dû emporter mon gros ordinateur
fixe du bureau chez moi, sauf que
j’habite dans un 10 mètres carrés
et j’ai donc dû travailler sur ma
mini-table basse, assise sur un
coussin par terre!»
Mais, pour d’autres, cette expé-

rience a été l’occasiondebelles dé-
couvertes. C’est le cas d’Antoine,
30 ans, cadre dans l’informatique
pour une nouvelle société depuis
le printemps 2020. «On a de bons
outils numériques pour communi-
quer efficacement. Je trouvemême
que c’est plus facile de poser une
question à distance, ou d’y répon-
dre quand on le veut, sans être
coupé. Et, pour moi, le télétravail a
été une révélation sur unemanière
de travailler nomade, flexible, que
je n’avais jamais envisagée, mais
que j’adore», explique le jeune
homme, qui estmême en train de
négocier un télétravail pérenne
pour quitter Paris.
Fanny, elle aussi, s’estime chan-

ceuse: cette trentenaire chargée
demissiondansunétablissement
public depuis janvier s’est sentie
très bien accueillie. Mais le man-
que de liens physiques se fait res-
sentir: «C’est sur le côté agréable
des échanges que ça joue. Le tra-
vail, ce sont des interactions socia-
les potentiellement sources de
joie», explique la jeune femme.
Heureux ou pas en télétravail, il

y a, en tout cas, fort à parier qu’il
va falloir s’y habituer. Entre mars
et novembre 2020, la proportion
d’offres d’emploi incluant une
partie en télétravail a ainsi aug-
menté de 259% par rapport à la
périodeprécédant la crise, selon le
rapport Tendances du recrute-
ment 2021 du cabinet de recrute-
ment Robert Half. «C’est précisé
dès l’annonce. Autant par nécessité
– car nous sommes encore en pé-
riode de crise sanitaire – que parce
que 58% des salariés choisissent
désormais le télétravail comme le
principal avantage (hors rémuné-
ration) que peut accorder un em-
ployeur», souligne Noémie Cicu-
rel, directricede la formationetdu
recrutement interne France
& Benelux, au cabinet de recrute-
ment RobertHalf France.
Nombre d’entreprises veulent

ainsi pérenniser le travail hybride.
Car les salariés s’y retrouvent,
mais aussi parce qu’elles com-
prennent que d’autres crises peu-
vent survenir. Sans compter les
opportunités d’économies et
l’avantage écologique de limiter
les déplacements.
Une nouvelle donne qui pour-

rait modifier la hiérarchie des
compétences recherchées: la prio-
rité des entreprises aujourd’hui
est d’avoir des gens «très adapta-
bles, agiles, résilients, qui appren-
nent vite, souligne Noémie Cicu-
rel.Des jeunes qui sont capables de
gérer l’incertitudeetde travailler en
autonomie, mais sans peur de po-
ser des questions oude prendre des
initiatives».Même sur Zoom. j

léonor lumineau
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Flexibilité
18 à 24 mois à temps partiel

en format hybride
Approche globale

Des modules d’enseignement à
distance combinés à des semaines

résidentielles
Leadership augmenté

L’art de diriger et de faire partager
votre vision, au-delà de la

gestion de la complexité et de
l’expertisemétier
Transformation

Une posture de leader
nécessaire à la mise en œuvre
de transformations complexes

Innovation pédagogique
Une approche exclusive de la
pédagogie – SKEMAWay of
Learning – pour vous doter
de nouvelles compétences

pour façonner votre
environnement et développer

des solutions durables

Connexion et diversité
91% de pro!ls

internationaux, l’accès à un
réseau de 48 000 alumni

dans le monde

Contact
executive.mba@skema.edu

WWW.SKEMA-BS.FR
FRANCE AFRIQUE DU SUD

BRÉSIL CHINE ÉTATS-UNIS

SKEMA
BUSINESS
SCHOOL

GLOBAL EXECUTIVE MBA

Challenge conventions.
Expand your reach.*
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80000euros leMBA:pourquoiest-cesi cher?
Les fraisdescolariténecessentdecroître, alorsqu’ils sontdemoinsenmoinsprisenchargepar lesentreprises

U n produit de luxe. C’est
ainsique lesMBAseposi-
tionnent dans la galaxie

des formations en management.
Et plus onmonte en gamme, plus
les frais de scolarité sont élevés.
En France, la plupart des MBA et
EMBA (executive MBA, réservés
aux professionnels avec davan-
tage d’expérience) coûtent entre
30000 et 60000 euros. Mais
dans les écoles les plus cotées, la
facture grimpedavantage: leMBA
de HEC avoisine les 76000 euros
et sa version «EMBA» coûte
82950 euros, quand l’Insead de-
mande 89000 euros pour leMBA
et 125000 euros pour l’EMBA. Des
prix qui restent pour la plupart en
deçà dumarché anglo-saxon – les
frais de scolarité du MBA d’Har-
vard, qui s’étale sur deuxans, tota-
lisent 125000euros.
En France, il existe quelques ex-

ceptions, comme lesMBA de l’IAE
deParisqui, grâceà sonstatutuni-
versitaire public, peut proposer
ces cursus à 7000 euros. Il faut
ajouter à ces tarifs le coût de l’hé-
bergement, des déplacements et
celui de l’arrêt de l’activité profes-
sionnelle, pour ceux qui suivent
un MBA à temps plein. On com-
prend pourquoi les participants
mettent souventplusieurs années
àmûrir leur projet.
D’autant que ces frais de scola-

rité augmentent d’année en an-
née. A l’Insead, le tarif s’est ainsi
accru de près de 10%en 2018, puis
+ 3,9% en 2019, + 3,6% en 2020 et
+ 2,3%en 2021…AHEC, les frais de

scolarité du EMBA passeront de
82950 euros à 89000 euros entre
janvier 2021 et janvier 2022.
Le prix de ces formations

s’avère stratégique, et perçu
comme un gage de qualité. La ré-
putation de l’école et du cursus
joue à plein. «Lorsque nous avons
lancé le programme en 2017, il
coûtait 36000 euros. Puis, nous
avons décidé de le rendre plus sé-
lectif et de monter en gamme. Les
frais de scolarité sont alors passés
à 46000 euros», explique Maria
Koutsovoulou, doyen associé du
MBA en management interna-
tional de l’ESCP. Même démar-
che du côté de l’école de com-
merce Skema, qui profite de la
refonte de son EMBA pour le pas-
ser de 32000euros en 2020 à
38000euros en 2021.

DES SERVICES SURMESURE
Comment les écoles de manage-
ment justifient-elles ces tarifs?
La qualité des enseignants-cher-
cheurs et des intervenants fait
partie des arguments exposés.
«Les cours sont assurés par grou-
pes de 50 participants. Les ensei-
gnements électifs, quantàeux, réu-
nissent en moyenne 30 personnes
afin de créer une proximité avec le
professeur ou l’intervenant et une
personnalisationde la formation»,
assure Andrea Masini, directeur
délégué desMBAàHEC. La qualité
des services proposés est égale-
ment avancée. LesMBAseveulent
des programmes «sur mesure».
«Nous avons renforcé l’accompa-

gnement des participants, détaille
Maria Koutsovoulou. Si un partici-
pant souhaite une conférence ou
un contenu particulier, nous allons
essayer de lemettre en place.»
Le coaching individualisé et le

suivi de carrières font partie des
incontournables de ces cursus.
Les écoles ne lésinent pas sur les
moyens. A l’Insead, qui compte
près de 1000 étudiants en MBA
entre Fontainebleau et Singa-
pour, le service carrières com-
prendune soixantaine de coachs.
«Certains sont spécialisés par sec-
teur pour donner les conseils les
plus pointus et ouvrir à un réseau
particulier. D’autres font un coa-
ching plus global sur la personna-
lité et la carrière», assure Virginie
Fougea, directrice des admissions
de la business school.
Reste que financer son MBA

n’est pas une mince affaire,
d’autant plus que les entreprises
sont moins disposées à apporter
leur contribution. En cause: des
budgets formation en bernemais
aussi la crainte de voir partir les
talents, une fois le MBA obtenu.
«En vingt ans, la question des
compétences à renouveler pour
rester employable a été transférée
des entreprises aux salariés. Evi-
demment, celaaun impact sur qui
finance les formations », analyse
Fabien Seraidarian, directeur du
EMBA de Skema. Beaucoup de
participants trouvent alors des
formules mixtes de finance-
ment: épargne, prêt, compte per-
sonnel de formation (CPF) et

éventuellement participation de
l’entreprise. Un montage qui
prend du temps à élaborer. A l’Es-
sec, moins de 20% des partici-
pants à l’EMBA se voient financer
tout ou partie de leur diplôme
par l’entreprise. L’école applique
une déduction de 16% sur les
montants payés de la poche de
l’élève. Négocier le tarif de sa for-
mation s’avère donc possible.
Les écoles de management of-

frent également un ensemble
d’aides pour réduire la facture.
Bourses d’excellence, programme
destiné aux femmes ou à la diver-
sité, aide à lamobilité… La gamme
est variée. En 2020, par exemple,
HEC a distribué, par le biais de sa
fondation, 1,7 million d’euros (ré-
ductions sur les frais de scolarité
ou autres aides) aux étudiants de
MBA. Près de la moitié de la pro-
motion est concernée par ces
bourses qui peuvent couvrir jus-
qu’à 50%des frais de scolarité.
Hervé Remaud, directeur de

l’EMBA de Kedge Business School,
nuance le coût élevé de ces cur-
sus: «Le prix d’un programme est

une affaire tout à fait relative», dit
celui qui compare le prix de ces
diplômes à celui «d’une voiture
neuve». «Certes, 39000 euros re-
présentent une somme, mais en
moyenne, elle est facilement amor-
tie sur les quelques années qui sui-
vent l’obtention du diplôme.» Il
fait le calcul: «Il s’agit d’un pro-
gramme qui représente autour de
600 heures sur deux ans en
moyenne, soit entre 60 et 70 euros
de l’heure, pour se remettre à ni-
veau, travailler sur soi et s’ouvrir à
l’international. Il faut concevoir le
prix du programme comme un in-
vestissement sur son avenir, plutôt
que commeun coût.»Tout est une
question de perspective.

MÛREMENT RÉFLÉCHI
Pour les participants, diverses cir-
constances permettent toutefois
d’alléger le prix à payer. Claudine
Joimel avait déjà dans l’idée d’en-
treprendre un MBA mais son li-
cenciement en 2018 a accéléré sa
décision de candidater à Grenoble
Ecole de management. «J’ai signé
un contrat de sécurisation profes-
sionnelle quimepermettait de tou-
cher mon salaire pendant un an et
m’octroyait 10000 euros pour une
formation», se rappelle la diplô-
mée de 2020. Elle a ensuite mobi-
lisé ses droits à la formation, de
l’ordre de 10000 euros, dont elle
n’avait jamais bénéficié, et a fi-
nancé les 10000 euros restants
avec de l’épargne. «C’était le bon
moment pour moi de reprendre
une formation», se réjouit-elle.

Vianney Silvy, lui, a tout financé
de sa poche. Il a intégré leMBA de
l’Insead à l’été 2019 pour changer
de vie professionnelle, après une
premièrepartiede carrièredans la
gendarmerie. Un choix mûre-
ment réfléchi, qu’il finance avec
un emprunt. «J’ai trois enfants, je
ne voulais pas rester éloigné du
marché de l’emploi trop long-
temps. Ce cursus me permettait de
vivre une expérience internatio-
nale en seulementdixmois, tout en
restant près de chezmoi», raconte-
t-il. L’ex-gendarme intègre dans
son calcul les frais de scolarité, le
coût de la vie pendant un an et
unemargedesixmoisd’inactivité
à l’issuede la formation, au casoù.
Il n’en a pas eu besoin. Il a fini le

MBA un jeudi et a commencé à
travailler dans une entreprise
spécialisée dans les technologies
le jeudi suivant. «En France, nous
avons tout de même des facilités
de financement, estime ce cadre
de 34 ans. Je n’ai pas eu de difficul-
tés à convaincre les banques pour
avancer le coût de 100% de la for-
mation.» Prudent, il a pris un
remboursement sur dix ans. «Il y
a souvent de la confusion autour
du MBA, et toutes les écoles ne se
valent pas, loin de là, estime-t-il.
Les MBA coûtent cher et il est im-
portant d’estimer le retour sur in-
vestissement avant de s’engager
dans de tels cursus. Pour moi,
payer ce prix n’avait de sens que si
je visais l’un des meilleurs MBA.
Sinon, c’était trop risqué.» j

sylvie lecherbonnier

«IL FAUT LE
CONCEVOIR
COMMEUN

INVESTISSEMENT
SUR SONAVENIR»

HERVÉ REMAUD
directeur de l’EMBA de
Kedge Business School

*
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LICENCEDEDROIT
OPÉRATION
DISTINCTION
Bi-licences, collègesdedroit,parcours
internationaux…des filièressélectives

permettentauxétudiantsdesedémarquer,
envued’intégrer lemasterde leurchoix

C’ est l’une des ve-
dettes de la plate-
forme Parcour-
sup. En 2020,
avec plus de

242000 vœux formulés, la li-
cence de droit était la formation
universitaire la plus demandée
par les futurs bacheliers, derrière
le parcours d’accès spécifique
santé (PASS). Dans les facultés pa-
risiennes, telles que Paris-I Pan-
théon-Sorbonne ou Paris-II Pan-
théon-Assas, les places en licence
de droit valent chermême si, offi-
ciellement, l’accès à cette forma-
tion n’est pas sélectif. D’autres
universités avec un recrutement
plus local, telles que Vannes,
Clermont-Ferrand ou Amiens,
sontmoins concurrentielles.
Au-delà des licences de droit

«classiques», depuis une quin-
zaine d’années, l’offre n’a cessé de

se diversifier. Des filières officiel-
lement sélectives – doubles licen-
ces, parcours bilingues, droit
option santé, parcours sciences
politiques… – ont fleuri sur tout le
territoire. «Là où, auparavant, une
université de droit proposait une
seule licence, aujourd’hui on peut
avoir cinqou six parcours distincts,
constate Hervé de Gaudemar,
doyen de la faculté de droit de
Lyon-III. L’offre de premier cycle est
d’une richesse qui n’a pas d’équiva-
lentaveccequipouvait exister il ya
ne serait-ce que trois ou quatre
ans.»Une tendance qu’il associe à
unpossible «effet Parcoursup».

ATTIRER LES BONS PROFILS
Depuis la rentrée 2020, l’univer-
sité Paris-Saclay propose ainsi un
double diplôme droit, sciences et
innovation, au terme duquel les
étudiants se verront délivrer une

seule licencemêlant cette double
compétence. «Contrairement à
une double licence, la science
qu’ils étudient est en relation di-
recte avec leurs cours de droit»,
explique son responsable, An-
toine Latreille. La filière sélec-
tionnedès la première annéeune
petite promotion de vingt-cinq
étudiants. «Cela nous offre la pos-
sibilité de travailler sur des péda-
gogies différentes et de proposer
un accompagnement que nous ne
pouvons pas avoir dans le cadre
d’une licence de droit classique.»
Au bout de trois ans de licence,

les étudiants de ces parcours en-
richis acquièrent un «double ba-
gage de connaissances solides»,
note Vincent Bouhier, doyen de
la faculté de droit d’Evry et direc-
teur de la double licence droit et
informatique, créée à la rentrée
2020. «Ils sont capables de s’adap-

ter à deux formes de raisonne-
ment. Ces profils sont de plus en
plus recherchés. Nous avons iden-
tifié un certain nombre de débou-
chés en matière de sécurité ou de
santé qui exigent de maîtriser ces
deux connaissances.»
Si les jeunes voient dans ces cur-

sus une opportunité de se distin-
guer dans la masse des étudiants
endroit, les universités y trouvent
aussi leur intérêt. «Nous avons la
volonté d’attirer de très bons ba-
cheliers qui, sans cette filière, fe-
raient le choix de ne pas venir chez
nous, et viseraient des universités
parisiennes», affirme Antoine La-
treille, à Paris-Saclay. De son côté,
Vincent Bouhier compte sur sa
formation sélective pour conser-
ver les bons éléments à Evry:
«Nous accordons la possibilité à
des étudiants de l’Essonnede rester
sur place en ayant une formation
qui leur permet de se différencier.»
C’est aussi dans cette optique

que la facultédedroitdeParis-XIII,
à Villetaneuse, a ouvert son «col-
lège de droit» en septembre 2020,
explique Anne Etienney-de Sainte
Marie, coresponsable de cette for-
mation. Le premier «collège de
droit» a été créé en 2008 à Paris-II
Panthéon-Assas – on en compte
aujourd’hui dans une dizaine
d’universitésdegrandesmétropo-
les. Formations d’excellence, ces
collèges sont des cursus complé-
mentaires aux licences de droit, à
destination de bacheliers qui ont
obtenuunemention très bien.
Avec ce collège de droit, Anne

Etienney-de Sainte Marie, profes-
seure de droit privé, souhaite
aider les bons étudiants de Paris-
XIII, majoritairement issus de
Seine-Saint-Denis, à moins dou-
ter de leur potentiel. «Nous avons
de bons étudiants, qui viennent de
lycées qui ne sont pas très cotés. Ils
ne seraient probablement jamais
entrés dans un collège de droit pa-
risien. Le simple fait d’en ouvrir un
dans une université proche de
chez eux permet aux talents de se
révéler.» Des passerelles existent
également en deuxième année
pour rejoindre ce type de cursus.
Une opportunité que Manola

Aillaud, en troisième année de
collège de droit à Paris-I Pan-
théon-Sorbonne, n’a pas hésité à
saisir pour se démarquer. «Au col-
lège de droit, nous avons des cours
d’économie, d’histoire, de sociolo-
gie ou encore de finance, c’est très
riche.» L’étudiante, qui rêve de de-
venir avocate, compte sur ce par-
cours pour réaliser son objectif:
intégrer lemasterde«droit des af-
faires» de sa faculté. «C’est tou-
jours bien de montrer dans son
dossier que l’ona la capacitéde tra-
vaillerplus etde s’intéresseràautre
chose que le droit.»
Cette stratégie prend d’autant

plus son sens à l’aune de la sélec-

tion généralisée à l’entrée dumas-
ter, mise en place progressive-
ment depuis 2017. «Aujourd’hui,
un étudiant qui veut intégrer un
master bien identifié dans une uni-
versité sélective a intérêt à enrichir
son parcours de licence pour se dé-
marquer», abonde Jean-Christo-
pheSaint-Pau,présidentde la con-
férencedesdoyensdedroit et pro-
fesseurdedroitprivéà l’université
de Bordeaux. Pour son master 1
«droit pénal et sciences criminel-
les», il a reçu 15000 dossiers de
candidatures… pour 110 places.
«Le savoir est unearmedans la ba-
taille de la sélection, relève Fabien
Kerros, vice-présidentde l’Associa-
tion nationale des étudiants en
droit, économie et gestion. Les
étudiants qui savent quel master
leur ouvrira le plus de portes par-
tent avec une avance considérable
sur les autres.»

UNE PRESSIONNOUVELLE
Les doyens et les professeurs de
droit sont unanimes: ces filières
sélectives sont une «plus-value»
qui singularise les candidats et ap-
porte un indice sur leur potentiel.
Mais il existeunrisque: celuid’ob-
tenir des résultats moins bons
que dans le cadre d’une licence
«simple». Mathieu Gourmelen,
en troisième année de la double
licence droit et histoire de l’uni-
versité d’Angers, à Cholet, en fait
l’expérience. Il avait choisi ce cur-
sus commeun substitut à Science
Po. Mais il craint de ne pas avoir
obtenu les résultats escomptés
pour intégrer unmaster de «droit
international public». «Avec le
double diplôme, je n’ai pas pu me
donner à fond dans ma licence de
droit, déplore le jeune homme de
21 ans. Pour assurer dans les deux
matières, j’ai été contraint de faire
des impasses. Forcément, mon re-
levé de notes n’est pas aussi bon
qu’un étudiant qui n’a fait que du
droit et je pense que cela peut me
porter préjudice.»
Certains rejoignent une licence

classique en deuxième ou troi-
sième année, pour avoir de
meilleures notes et augmenter

leurs chances d’être sélectionnés
en master. «La sélection en mas-
ter 1 renforce l’importance du pre-
mier cycle. Cela a fait naître une
pression qui n’existait pas avant au
niveau de la licence», observe
Hervé de Gaudemar. «Les étu-
diants envisagent leurs trois an-
nées de licence comme une phase
de sélection pour intégrer un mas-
ter», abonde Anne-Sophie Lam-
blin-Gourdin, doyenne de la fa-
culté de droit deVannes.
Alors que la sélection à bac + 3

s’intensifie, les étudiants s’inter-
rogent aussi sur les différences
d’appréciation de leur dossier de
licence, selon leur université d’ori-
gine. Hugo Louarn a fait le choix
de rester à Brest pour débuter sa
licence de droit. Aujourd’hui en
deuxième année, ce Breton de
21 ans souhaite effectuer sa li-
cence 3 dans une «plus grande
université». Une stratégie qui
devrait, selon lui, maximiser ses
chances d’intégrer le master en
«droit des affaires» qu’il con-
voite. «Les matières dispensées à
Brest ne sont pas les mêmes que
celles proposées dans les universi-
tés qui m’intéressent», argue-t-il,
conscient que ce transfert en
cours de licence comporte une
part de risque.
«Il ne faut pas croire qu’un étu-

diant qui fait sa licence dans une
université de plus petite taille n’a
pas ses chances d’accéder à une
autre plus renommée, surtout s’il a
un très bon dossier », insiste Jean-
Christophe Saint-Pau, de l’univer-
sité de Bordeaux. Les universités
de proximité «peuvent permettre
de se distinguer et favoriser la réus-
site, grâce à des effectifs à taille
humaine et un encadrement plus
resserré», observe de son côté
Anne-Sophie Lamblin-Gourdin.
Un discours porté également

par certains employeurs, même
les plus élitistes, comme le cabi-
net d’avocats en droit des affaires
Gide Loyrette Nouel. «La volonté
de notre cabinet est de se recon-
necter avec les universités de pro-
vince et de région parisienne. Sans
mettre de côté les étudiants issus
des meilleures universités pari-
siennes», livre Nicolas Jean, asso-
cié membre du comité exécutif
de Gide. Le cabinet dit recruter
des étudiants «aux parcours re-
marquables». «Un jeune qui a fait
une double licence ou un collège
de droit a plus de chances de se re-
trouver en entretien, car nous sa-
vons qu’il a fait preuve d’efforts
supplémentaires pour se démar-
quer. Mais un étudiant qui a un
parcours académique classique
brillant, qui estmajordepromoou
qui a travaillé depuis ses 16 ans a
lui aussi un avantage concurren-
tiel», conclut-il. Etre un étudiant
singulier, c’est tout un art! j
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Lescliniques juridiques
forment la jeunesse

Enpleinessor, cesstructurespermettentàdesparticuliers
oudes institutionsdebénéficierdeconseilsgratuits

pardesétudiantsendroit

I l a les mains tremblantes et la voix
mal assurée. Ce jour-là, François Rin-
gioni, 21 ans, occupe exceptionnelle-

ment la place de l’avocat. Il est assis face à
unhommede50ans, réalisateurde films,
qui est en conflit avec un partenaire.
Mais le cadre est clair: ce qui ressortira de
cet entretien tient lieu d’avis «purement
facultatif» – le quinquagénaire signe
d’ailleurs une décharge de responsabilité.
L’étudiant résume: «Vous avez réalisé ce
film et sa technique pendant quatre ans,
votre partenaire s’est approprié le mon-
tage brut et vous empêche d’avoir accès au
film, vous avez tenté une médiation qui a
échoué. Selon le code de la propriété intel-
lectuelle, vous avez des droits patrimo-
niaux sur ce film et des droits moraux qui
sont inaliénables.» Après discussion,
François Ringioni conclut: «Si on doit
vous donner un conseil, c’est de tenter une
nouvelle fois un règlement à l’amiable.»
Depuis une dizaine d’années, les clini-

ques juridiquesessaimentunpeupartout
en France. Originaires des pays anglo-
saxons, ces law clinics permettent à des
étudiants en droit d’informer gratuite-
ment des particuliers, des entreprises ou
des ONG. On en compte aujourd’hui une
trentaine. Lorsque François Ringioni a
découvert l’existencede la clinique lancée
en 2016 par le cabinet d’avocats aixois
BruzzoDubucq, spécialisé en droit des af-
faires, il s’est dit que ce serait l’occasionde
«lier la théorie à la pratique». Cette «prise
de responsabilité» lui aapprisà«traiterun
dossier» ainsi qu’à «gérer la relation au
client», relève l’étudiant inscrit enmaster
«administration et liquidation des entre-
prises en difficulté» à l’université Lyon-III
Jean-Moulin. «Avec cette expérience, je
sais que je veux devenir avocat.»
«Les cliniquesmontrent l’envers dudécor

du métier d’avocat, permettent de briser
certains fantasmes, de montrer le travail
de fond, d’autant que tous les étudiants
n’ont pas la chance d’avoir fait un stage»,
relèveMathisCampestrin, responsablede
la clinique du droit des affaires d’Aix-en-
Provence, qui recrute chaque année une
dizaine d’étudiants parmi la centaine de
candidatures reçues.

UNRÔLE SOCIAL
Le plus souvent lancées par des universi-
tés, ces cliniques permettent de dévelop-
per une approche pratique et concrète de
situations juridiques données. Elles insis-
tent aussi sur leur rôle social, dans lame-
sure où elles permettent à des citoyensde
bénéficier d’un service juridique gratuit.
Généralement, deux rendez-vous sont
planifiés. Le premier permet aux étu-
diants bénévoles d’écouter la demande
du bénéficiaire. Le deuxième leur permet

d’exposer leur travail, validéenamontpar
des enseignants ou des professionnels
rattachés à la clinique (avocats, notaires,
huissiers).«Il s’agit d’une information juri-
dique, et non d’un conseil», préviennent
les intéressés, ce dernier étant le mono-
pole des avocats.
D’ailleurs, ceux-là ne voient pas tou-

jours d’un bon œil le développement de
ces structures,même si toutes les précau-
tions sont prises pour ne pas se poser en
concurrents. «On expose à l’usager les rè-
gles de droit susceptibles de s’appliquer»,
défend Marie Lamarche, directrice de la
clinique du droit de l’université de
Bordeaux. «On signale bien que nos
consultations ne peuvent pas servir de
basedansuneaction judiciaire future», in-
siste M. Campestrin. En dépit du fait que
toutes les cliniques poursuivent lemême
objectif, iln’existe toujourspas, enFrance,
de modèle type. Certaines s’adressent au

tout-venant, d’autres ciblent une catégo-
ried’usagers, commelesstart-up, lesONG
ou les associations. C’est le cas de la clini-
que juridiquede l’environnementduCen-
tre d’études et de recherches internatio-
nales et communautaires, lancée en2010,
comme le master «droit de l’environne-
ment», à l’université d’Aix-en-Provence.
«Cette matière transdisciplinaire ne peut
pas se contenter d’un enseignement classi-
que, on avait besoin d’amener du concret

aux étudiants», se souvient Eve Truilhé,
enseignante-chercheuse et responsable
de la clinique. Il y a trois ans, l’étudiante
Stella Mirai Benfatto s’est penchée, avec
lesvingt-cinqcamaradesdesapromotion
ainsi que des juristes de Greenpeace, sur
la responsabilité des banques finançant
des activités qui affectent le changement
climatique.Uneexpériencequi l’a confor-
tée dans l’idée de rester dans le domaine
environnemental et énergétique. «J’ai vu
que c’était un sujet d’avenir, et qu’il y avait
des débouchés», dit celle qui travaille
aujourd’hui sur les sujetsde financedura-
ble pour une association à Bruxelles.
A l’université de Bordeaux, la clinique

du droit, lancée en 2012, est intégrée à la
formation et obligatoire dans certains
masters. Ce «sas avant la vie profession-
nelle» permet aussi aux étudiants de
«prendre confiance» en eux, observe
Mme Lamarche, la directrice. «Cela les

oblige à développer des compétences
qu’ils n’ont pas développées en cours: le
rapport à l’autre, la gestion des conflits,
les émotions.» Avant de débuter, chaque
étudiant – ils sontprèsde 350par anàgé-
rer plusde400dossiers – suit une forma-
tion de mise en situation. Céline Mabi-
lat-Cerise, 39 ans, qui prépare l’examen
d’entrée à l’école d’avocats, se souvient
d’une expérience «formatrice». «La cli-
niquepermet de vulgariser le droit. Onap-
prend en cours desmots techniques, mais
quand vous devez informer un usager,
vous devez adapter votre discours.»

SAVOIR-FAIRE ET RESPONSABILITÉ
Depuis quelques mois, Pavel Lutenco,
27 ans, en master «justice, procès et pro-
cédure, parcours médiation» à Lyon-II
Lumière, participe aux activités de la cli-
nique de la médiation lancée il y a deux
ans par l’université. L’objectif: aider des
particuliers en situation de conflit pour
leur éviter de passer par la case justice. En
suivantunproblèmedevoisinage, il a réa-
liséque les conflitsnaissaient avant tout à
cause d’un manque de communication.
Accompagner des particuliers lui a aussi
fait comprendre qu’il fallait simplifier le
vocabulaire juridique. Contrairement à la
plupart des cliniques, celle-là a scellé un
partenariat avec des centres de média-
tion, afin d’éviter que les étudiants aient à
gérer cet aspect – ils accompagnent le bé-
néficiaire dans la phase préliminaire. Si,
au début, Pavel Lutenco le regrettait, il a
finalement constaté que cela nécessitait
un «vrai savoir-faire». «C’est une pratique
qui n’est pas à la portée du premier venu»,
concède-t-il.«Cesontdes situationsdiffici-
lesd’unpointdevueémotionnel etpsycho-
logique. Nous pensons qu’il est imprudent
de les jeter dans le bain tout de suite»,
estime Adrien Bascoulergue, maître de
conférences en droit privé, qui supervise
les activités de la clinique.
Si les law clinics ont du succès, certains

enseignants insistent sur les obstacles à
leur développement, notamment finan-
ciers. «Dans certaines facultés, les ensei-
gnants référents ont un nombre d’heures
comptées dans leur référentiel horaire,
mais ce volume est souvent sous-estimé»,
expliquait, en 2019, l’enseignante-cher-
cheuseEveTruilhé lorsd’uncolloquecon-
sacré au droit. Le développement de cette
pratique passe aussi par une meilleure
reconnaissance de ces activités dans les
cursus. Si certaines universités prennent
en compte cet engagement dans la scola-
rité, dans d’autres, les étudiants ne reçoi-
vent «aucun crédit, ou un nombre inadé-
quat de crédits au regard de l’investisse-
ment requis», regrettait Eve Truilhé. j
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L es bras croisés, la posture
droite et le regard fixe, la
jeune femme esquisse un

sourire rassurant. En arrière-plan
de la photo, l’Ecole nationale
d’administration pénitentiaire
(ENAP) semble lui ouvrir ses por-
tes. Lamise en scène est précise et
directe, tout comme le message:
«Soyez au cœur de la justice :
devenez conseiller pénitentiaire
d’insertion et de probation.»
Cettecampagnederecrutement,

lancée en janvier, vient soutenir
«un effort de recrutement sans
précédent» pour ce type de poste:
350 places de conseiller pénitenti-
aire d’insertion et de probation
(CPIP) sont proposées aux diffé-
rents concours d’entrée de 2021
(interne, externe et troisièmecon-
cours) par l’administration péni-
tentiaire. Une centaine de places
étaient traditionnellement offer-
tes chaque année, avant la forte
hausse décidée il y a trois ans. Cet
effort de recrutement devrait se
poursuivre en 2022.
«A la rentrée 2021, nous aurons

+ 37% d’étudiants par rapport à la
dernière promotion, tandis que les
deux années précédentes, nous
étions déjà à + 14% et + 28%»,
chiffre ChristopheMillescamps, à
la tête de l’ENAP, qui salue cette
«augmentation croissante des
effectifs pour pallier des services
surchargés», au sein desquels «le
ratio conseillers-usagers dépasse
parfois le un pour 100». Un ratio
bien supérieur à la norme euro-
péenne de 50 par agent. L’objectif
du ministère de la justice pour
2022 est d’atteindre un conseiller
pour 60 individus.
«Ces nouveaux recrutements

permettront de répondre auman-
que d’efficacité que connaissent
certains services dans l’exécution
de la peine», explique le direc-
teur de l’école basée à Agen. S’il
se réjouit de l’augmentation du
nombre de places au concours, il
s’inquiète néanmoins de sa mise
en œuvre, que cela soit en ma-
tière de ressources matérielles
ou humaines, alors que les élèves
de l’ENAP sont logés sur place.

PRÉPONDÉRANCEDUDROIT
Que font exactement les CPIP?
Ces fonctionnaires (catégorie A)
assurent une double mission:
réinsérer les personnes sous
mainde justice et prévenir la réci-
dive. Enprison, ils aident les déte-
nus à préparer leur sortie, leur
réinsertion sociale et matérielle,
et s’assurent de l’application des
décisions de justice. Ils peuvent
aussi travailler en milieu ouvert
et veiller au respect des obliga-
tions imposées aux personnes
condamnées à des peines restric-
tives ou à des mesures de semi-
liberté. Quant à la rémunération
des CPIP, elle est de 1960euros
net en début de carrière et peut
aller jusqu’à 3210 euros. Il est éga-
lement possible d’accéder au
corps des directeurs, au bout de
quelques années.
En l’espace d’une vingtaine

d’années, les promotionsdeCPIP
se sont rajeunies (la moyenne
d’âge est de 29 ans), féminisées (à
85%), avec un niveau de diplôme

de plus en plus élevé (55% des
admis en 2020 ont un bac + 5,
contre 44% en 2019). La part
d’élèves issus d’une filière d’étu-
des en droit s’élève à 59% en
moyenne, selon les chiffres de
l’ENAP. C’est notamment le cas
deMehdi, diplômé d’unmaster 2
en droit international à l’univer-
sité de Toulouse, qui a travaillé
quelques années dans le secteur
associatif en prison, avant de
passer le concours de CPIP pour
«avoir un vrai rôle juridique dans
la prise en charge des personnes
détenues».
D’autres passent ce concours à

la faveur d’une reconversion,
comme Anna, qui a intégré
l’école en 2019 à la suite d’une
carrière dans l’édition. «N’ayant
jamais fait de droit de ma vie,
c’était difficile de rattraper toutes
les connaissances juridiques qui
me manquaient. Ça a été un gros
morceau dans mes révisions,
alors que, pour les autres candi-
dats qui en avaient déjà fait,
c’était basique.»

RÔLED’ORIENTATION
Cette prépondérance du droit se
retrouve aussi dans le contenu de
la formation. «D’un travail social
pénitentiaire, on est passé à un
travail centré sur l’évaluation des
risques de récidives, nécessitant
un important niveau de connais-
sances en droit. D’où la surre-
présentation de juristes dans les
nouvelles cohortes d’élèves CPIP»,
observe Xavier de Larminat,
enseignant-chercheur en scien-
ces politiques à l’université de
Rouen et spécialiste des institu-
tions pénales.
Juliette Soissons, qui a soutenu

une thèse sur les personnels de
l’administration pénitentiaire à
l’université d’Amiens, observe
également que les missions du
CPIP ont évolué depuis vingt
ans: elles sont passées d’un suivi

social personnalisé, «par exem-
ple pour aider un détenu à rem-
plir sa demande de RSA ou à re-
nouveler sa carte d’identité», à
une fonction d’«orientation vers
les bons partenaires sociaux».
Un aspect de la profession qui
plaît à Mehdi : «C’est un métier
au carrefour de plein de disci-
plines, dans lequel il faut bien
connaître le maillage partenarial.
Ce que j’aime, c’est apprendre à
être un bon orienteur», se réjouit
le jeune homme de 33 ans.
La formation de CPIP inclut di-

vers stages. Anna intégrera à la fin
du mois de mars le Criavs du Val-
de-Marne, un établissement de
soins qui a pourmission de pren-
dre en charge les auteurs de vio-
lences sexuelles. Pierre angulaire
desvingt-quatremoisde la forma-
tion de CPIP, les stages occupent
près de la moitié de la maquette
pédagogique.«C’est làque j’ai vrai-
ment vu tout le sens de mon futur
travail», se réjouit Anna, actuel-
lement stagiaire à la prison des
Baumettes, àMarseille. Pour cette
Parisienne de 31 ans, être CPIP est
une «révélation», même si elle a
aussi expérimenté «la fatigue
psychologique» de ce métier
«complexe et intense». j

romane bonnemé

Desélèvesmagistrats
à l’écoutedesenfants
Al’Ecolenationalede lamagistrature, les futurs juges

etprocureursapprennentàanalyser laparole
desplus jeunesdans lecadredeviolences familiales

M edhi (le prénom a été
modifié) n’a pas en-
core 10ans, il est là,

souriant. Pendantuneheurepeut-
être, son papa sera avec lui. Le
garçon se précipite vers un grand
dessin sur lequel il travailledepuis
desmois,unebandedessinéeplus
grande que lui, qu’il complète
d’une case à chaque rencontre.
Ce rendez-vous dans un local de
l’association Œuvre de secours
aux enfants (OSE) à Paris, c’est
une occasion rare de renouer
avec un homme aux nombreu-
ses addictions et avec une mère
malade, qui ne peuvent lui porter
l’attention dont il a besoin.
Un juge a donc confié Medhi à

son oncle, «un tiers digne de
confiance». Les rencontres ont
lieu sous le toit de l’association,
sous le regard de Camille Carrere,
éducatrice spécialisée. Le dessin
que père et fils élaborent, case
après case, raconte ce lien que la
famille tente de retisser. A quel-
quespas, VincianeBodelot, 25ans,
élève magistrate à l’Ecole natio-
nale de la magistrature, observe,
et tente d’interpréter le dessin.
Le mot «enfant», vient du latin

infant: «celui quineparlepas». La
justice s’applique toutefois à en-
tendre la parole desplus jeunes, et
l’Ecole nationale de la magistra-
ture (ENM) forme ses jeunes ma-
gistratsàmieux la recevoir.Unen-
jeu particulièrement fort, alors
que le sujet de l’inceste connaît, à
la faveur de la parution du livre La
Familia grande (Seuil, 208 pages,
18euros) de Camille Kouchner, un
écho médiatique sans précédent
– tandis qu’un texte de loi renfor-
çant la protection des mineurs
contre lesviolencessexuellesaété
voté à l’Assemblée le 15mars.
«Etre magistrat, c’est écouter la

parole des gens et comprendre les
circonstancesdans lesquelles lapa-
role émerge», pose Sandra Barel,

magistrate détachée, enseignante
à l’ENM. Cette parole, il faut la dé-
crypter. «Il faut avoir des clés, et à
l’ENM nous avons beaucoup pro-
gressé sur ce que nous donnent à
voir les enfants», assure-t-elle.
Une ombre plane toujours:

celle de l’affaire d’Outreau, qui a
contribué à déprécier la parole
des enfants –dans ladécenniequi
a suivi, entre 2006 et 2016, les
condamnations judiciaires pour
violences sexuelles sur mineurs
ont baissé de 24 % en France, se-
lon les statistiques du ministère
de la justice. Une occultation en-
tretenue également par la théorie
formulée par le pédopsychiatre
américain Richard Gardner, au-
jourd’hui remise en cause, du
«syndrome de l’aliénation paren-
tale» et qui considère que, dans
une situation conflictuelle, unen-
fant va rejeter l’un de ses parents
sous l’influence de l’autre parent.
Vinciane Bodelot a voulu deve-

nir magistrate après un stage
auprès d’un juge d’instruction
alorsqu’elle était étudiante à l’Ins-
titut d’études politiques de Bor-
deaux. La jeune femme souligne
son goût pour le droit et son inté-
rêt pour le service public, qui l’ont
conduite à passer le concours de
l’ENM, basée à Bordeaux. Ils sont
près de 300, chaque année, à inté-
grer l’établissement (ils seront 334

en 2021). Pourquoi juge des en-
fants? «C’est une fonction hybride
avec un volet pénal et un autre ci-
vil. Il s’agit de trouver des sanc-
tions adéquates pour les mineurs
délinquants et aussi protéger l’en-
fance endanger.»Dans cinqmois,
la jeune femme sera en fonction.
Pour ce faire, l’élève est deve-

nue, comme ses pairs, «auditrice
de justice» en intégrant l’école
en 2019. Elle a prêté serment et
commencé un parcours de trente
et unmois où elle a fait l’appren-
tissage de tous les métiers de la
magistrature, à travers une alter-
nance de périodes de stage, de
théorie et de spécialisation.
«L’ENM est une école d’applica-
tion», précise Emmanuelle Lajus-
Thizon, magistrate et ensei-
gnante. Les connaissances acadé-
miques (le droit) sont déjà
acquises en arrivant, l’école en-
seigne «des techniques profes-
sionnelles nécessaires pour une
prise de décision».Notamment la
réception de la parole de l’enfant.
Chaque cohorte d’élèves magis-

trats assiste à des conférences
animéespardes spécialistesdure-
cueil de cette parole. Des enquê-
teurs spécialisés de la police et de
la gendarmerie, des enquêteurs
sociaux, des psychologues, des
psychiatres et des pédopsychia-
tres, des éducateurs spécialisés et
des magistrats se relaient auprès
des élèves pour transmettre leur
expérience et leurs techniques.
«Chaque entretien avec un enfant
se prépare, s’analyse. Il est néces-
sairedes’adapterà l’âgecommeau
contexte dans lequel la parole est
donnée», explique Sandra Barel.
L’échange entre un mineur et

un magistrat est un exercice de
mise en confiance. «J’entends
chaque enfant seul, témoigne
Clément Douté, jeune juge des
enfants au tribunal judiciaire de
Châlons-en-Champagne. Je pose
dans un premier temps des ques-
tions banales, sans lien avec l’objet
de la rencontre. Il s’agit de ques-
tions ouvertes pour ne pas influen-
cer la réponse, pour accompagner
l’enfant dans l’évocation d’éven-
tuelles violences, sans le pousser.»
La formation s’accompagne éga-
lement d’exercices de simulation
d’audience. Puis les élèvespartent
en stage en juridiction. A eux de
réaliser leurmissiondemagistrat,
sous le contrôle d’un aîné.

PHÉNOMÈNESD’EMPRISE
Les sciences humaines et sociales
sont au cœur des enseignements.
«Depuis 2008, un poste de psycho-
logue enseignant associé a été
créé. Il apporte sonexpertise sur les
techniques de communication, il
participe à la construction des en-
seignements sur les thématiques
relativesaudéveloppementdes en-
fants, auxprocessus relationnels et
à la problématique de l’attache-
ment», expose Sandra Barel. «On
nous apprend que le danger peut
comporter plein de facettes, qu’il
peut être caractérisé de différentes
manièresàchaqueaffaire», assure
Vinciane Bodelot. La détection de
phénomènesd’emprise fait partie
de leursmissions. «Nous formons
nosélèvesàunecompréhensionde
la situation en fonction du con-
texte. Et surtout à ne pas plaquer
une réponse dogmatique sur une
situation», poursuit Sandra Barel.
Enfin, les élèves magistrats se

forment sur le terrain. Vinciane
Bodelot suit un stage chez OSE.
«Une étape qui donne auxmagis-
trats une meilleure connaissance
des acteurs de l’enfance en dan-
ger», espère Brigitte Abrahami,
éducatrice chez OSE. Medhi, lui,
termine son dessin. Un nouveau
message à écouter. j

éric nunès

«C’EST UNMÉTIER
AUCARREFOUR

DE PLEIN
DEDISCIPLINES,
DANS LEQUEL
IL FAUT BIEN
CONNAÎTRE
LEMAILLAGE

PARTENARIAL»
MEHDI

élève à l’ENAP

Conseillerpénitentiaire,
unmétierquirecrute
Lenombredeplacesauconcoursdeconseiller

d’insertionetdeprobationaugmentedepuis troisans

«À LA RENTRÉE
2021, NOUS

AURONS + 37%
D’ÉTUDIANTS
PAR RAPPORT
À LADERNIÈRE
PROMOTION»

CHRISTOPHE
MILLESCAMPS

directeur de l’ENAP

«IL FAUT
S’ADAPTER

À L’ÂGE COMME
AUCONTEXTE
DANS LEQUEL
LA PAROLE

EST DONNÉE»
SANDRABAREL

enseignante à l’ENM
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D ans les masters de
droit notarial, les
garçons sont pres-
que aux abonnés
absents. Evaporés,

en quelques années. «Il n’y a que
des filles!», s’exclame Sylvie Ferré-
André, directrice du master de
droit notarial et dudiplômesupé-
rieur de notariat (DSN) de l’uni-
versité Jean-Moulin Lyon-III. En-
seignante dans ce domaine de-
puis 1993, elle a assisté à la
féminisation croissante de ces
études au cours des deux derniè-
res décennies. «La part d’hom-
mes a progressivement diminué.
Désormais, nous avons deux ou
trois garçons pour une promotion
de 25!» Comment l’expliquer?
«Nous sélectionnons les meilleurs
dossiers, et ceuxdes filles sont bien
meilleurs», répond-elle.
Car l’accès à ces études, et à la

profession à laquelle elles mè-
nent, est très sélectif. L’andernier,
pour 25 places dans son master 1
de droit notarial, Sylvie Ferré-
André a reçu 1873 candidatures.
Un ratio stable depuis plusieurs
années, avec toutefois de moins
enmoins de candidatures de gar-
çons, selon elle. «Globalement, et
dès la licence, il y a une grande fé-
minisation des études de droit. On
observe la même chose en méde-
cine, d’ailleurs. En première année
dedroit, désormais, les trois quarts
des étudiants sont des étudian-
tes», observe Laurence Vielpeau,
coresponsable du master droit
notarial à l’université de Caen
Normandie, qui confirme la très
forte sélectivité de ces études.

STATUT DE SALARIÉ
Comme dans d’autres profes-
sions juridiques, l’instauration
de voies d’accès au titre de no-
taire par le diplôme à partir des
années 1970 – et non plus par le
biais de l’apprentissage au sein
d’une étude et de la cooptation –
a facilité la féminisation de ce
métier, ouvert aux femmes de-
puis 1948. Une féminisation qui
se retrouve logiquement au ni-
veau des notaires en exercice.
«En 2008, les hommes représen-
taient encore 72% des notaires»,
selon le rapport «Attractivité et
mixité des études et des pro-
fessions du droit» du Conseil
national du droit (CND) publié
en novembre 2019. En 2020, sur
15900 notaires français, 53%
sontdes femmes, selon leConseil
supérieur du notariat (CSN). Et
cela devrait encore s’accélérer :
en 2020, les femmes représen-
taient 72 % des 827 jeunes diplô-
més notaires.

La mise en place du statut de
salarié, en 1993, a fortement ac-
céléré la féminisation du métier,
explique la sociologue Corinne
Delmas, spécialiste de la profes-
sion: «C’est une voie plus simple
d’accès, délaissée par les hommes,
dans laquelle il n’y a pas à payer
le prix d’un office, où le réseau est
moins déterminant, et qui, selon
beaucoup, permet un meilleur
équilibre entre vie professionnelle
et vie personnelle.»
De fait, les femmes représentent

aujourd’hui plus des deux tiers
desnotaires salariés. C’est le casde
Julie Hecht, à Belfort, qui apprécie
le confort de ce statut: «Je suis
autonome, j’ai ma clientèle, les
mêmes missions et responsabilités
qu’un notaire associé, mais pas la
charged’unprêt etd’uneentreprise
à faire tourner»,explique-t-elle, en
soulignant que le métier suppose
dans tous les cas une importante
implication professionnelle et un
volumehoraire consistant.
Ce statut de salarié, qui facilite

l’entrée dans l’emploi des jeunes
diplômésquine seraientpas issus
du milieu, peut aussi représenter
un tremplin avant de devenir no-
taire associéounotaire libéral.«Je
voudrais engrangerde l’expérience
en tant que notaire salariée quel-
ques années avant de m’ajouter
la casquette de chef d’entreprise»,

indique ainsi Mathilde, 28 ans,
notaire assistante à Paris. Le sa-
larié peut se voir proposer de
devenir associé d’une étude.
Mais la jeune femme, diplômée

en février 2020, envisage pour sa
part de profiter de la loi Pour la
croissance, l’activité et l’égalité
des chances économiques, du
6 août 2015. Cette dernière, aussi
appelée «loi Macron», a réformé
les modalités d’installation des
nouveaux notaires pour augmen-
ter leur nombre et libéraliser cette
profession verrouillée. Les titulai-
res des nouveaux offices sont ti-
rés au sort. Une voie qui permet
de passer outre les phénomènes

de cooptation par les pairs, sou-
ventplus favorablesauxhommes.
«Cette loi facilite l’installation des
femmes, d’ailleurs elles sont majo-
ritaires parmi les notaires nommés
dans un office créé», souligne
Me Sophie Sabot-Barcet, première
vice-présidente du CSN, instance
dont lebureauestparitairedepuis
2018. La part des femmes parmi
les titulaires d’office ou associés
est aujourd’hui de 44%, contre
30%en 2014, selon le CSN.

ÉCARTS DE REVENUS
Malgré ces avancées, des freins
subsistent. «Les diplômés hom-
mes vont spontanément dire
qu’ils veulent devenir associés ou
libéraux, alors que les femmes
vont dire, comme moi, que nous

voulons devenir salariées, ou que
nous ne savons pas», souligne
Géraldine, diplômée en 2017 et
notaire assistante.
Avec des écarts de prestige et de

revenus importants. «Ce sont les
mêmes freins qu’on retrouve pour
tous les chefs d’entreprise et pro-
fessions libérales: ceux de la conci-
liationavec la vie de famille, car les
charges familiales pèsent encore
majoritairement sur les femmes,
et qu’elles s’imposent des barrières
limitantes», regrette Me Estelle
Amram, présidente de l’associa-
tion NotariElles, premier réseau
de femmes notaires. «Pour accé-
der à une fonction prestigieuse,
une femme voudra d’abord excel-
ler, alors qu’un homme se posera
moins de questions.»

Pour la sociologue CorinneDel-
mas, il existe aussi, notamment
à la tête des offices, «une repré-
sentation de disponibilité perma-
nente, parfois reprise par des fem-
mes elles-mêmes». Me Charline
Cardot, à la tête de son propre of-
fice à Belfort après avoir été tirée
au sort en juin 2020, pointe du
doigt cette image persistante.
«Certes, je travaille beaucoup car
c’est un métier où il le faut, mais
je ne travaille pas deux fois plus
qu’avant d’avoir ma propre étude.
Au contraire, c’est très plaisant car
j’ai mon organisation et j’ai pu
choisir mon associé. Les notaires
libéraux, qui travaillent énormé-
ment, ont fait un choix de vie qui
correspond peut-être plus à l’an-
ciennegénération,maiscen’estpas
un passage obligé pour pouvoir
avoir son propre office.»

INÉGALITÉS DE GENRE
L’enjeu de l’accès des femmes à
la tête des offices est d’autant
plus important qu’il pourrait
permettre un meilleur partage
du patrimoine entre femmes et
hommes, pour l’instant inéga-
litaire, comme le soulignent les
sociologues Sibylle Gollac et
Céline Bessière, autrices de l’ou-
vrage Le Genre du capital, com-
ment la famille reproduit les iné-
galités (La Découverte, 2020).
«Les notaires à la tête des offices
sont souvent des hommes. Cela a
sûrement un impact sur le fait
que l’attribution préférentielle
de certains biens aux hommes
– perçus dans la famille comme
plus aptes à rembourser le crédit
de la maison ou à rester à la tête
de l’entreprise – dans les hérita-
ges et les divorces ne soit pas re-
mise en cause lors du passage
chez le notaire».
Des notaires formées sur les

enjeux des séparations et des
successions enmatière d’inégali-
tés économiques de genre pour-
raient instaurer de nouvelles
pratiques. j

léonor lumineau

L’ENJEU
DE L’ACCÈS

DES FEMMESÀLA
TÊTEDESOFFICES

POURRAIT
PERMETTRE
UNMEILLEUR
PARTAGE

DUPATRIMOINE
ENTRE FEMMES
ETHOMMES

I l existe plusieurs voies pourdevenir notaire.
Pour la voie universitaire, la sélection a lieu
à l’entrée du master 1 droit notarial, après

une licencededroit.Une fois lemaster enpoche,
l’étudiant doit obtenir le diplôme supérieur du
notariat en trois ans, une formation en alter-
nance (le notaire stagiaire est rémunéré entre
1400 et 1600euros net par mois), suivie d’un
rapport de stage. La voie professionnelle est
ouverte auxdiplômés d’unmaster endroit, quel
qu’il soit. Elle prévoit également un stage en al-
ternance et un rapport de stage, et mène au di-
plôme de notaire. Une réforme, qui devrait être
appliquée à la rentrée 2022, prévoit de fusionner
les deux voies.
Après cela, le jeune diplômé devient générale-

ment notaire assistant (premier salaire autour de
3 200 euros net par mois). Deux voies s’ouvrent
ensuite: devenir notaire indépendant, à la tête de
son étude (ou associé), ounotaire salarié.
C’est le sens dumétier qui a attiré Carla, 25 ans,

notaire stagiaire à Caen. «Le plus important,
c’est le respect du droit et de l’intérêt général»,

explique-t-elle. «Ce qui est passionnant, c’est que
le notaire accompagne et conseille le client aux
étapes-clés de sa vie: achat ou vente d’un bien
immobilier, mariage, pacs, divorce, création d’en-
treprise, transmission du patrimoine», souligne
pour sa part Carlène Lacan, notaire à Castanet-
Tolosan (Haute-Garonne) et présidente du Cer-
cle des jeunes notaires de Toulouse. Dans cette
profession, peude soucis à se faire: on yobserve
le quasi-plein emploi, et les revenus sont confor-
tables, avec de gros écarts selon le statut. La ré-
munérationmoyenne nette d’un notaire salarié
est de 4000euros par mois après quelques an-
nées d’expérience, estime le Conseil supérieur
du notariat. Celle d’un notaire titulaire de sa
charge est très variable.Mais Sylvie Ferré-André,
responsable dumaster de droit notarial et du di-
plôme supérieur denotariat de l’université Jean-
Moulin Lyon-III, et notaire elle-même, indique
qu’un notaire «à la tête de son étude ou associé
gagne un peu plus de 10000 euros mensuels
après charges et avant impôts». j

l. lum.

ÉTUDESLONGUESMAISPLEIN-EMPLOI

PARMILESFUTURSNOTAIRES,
LESFILLESULTRAMAJORITAIRES

En2020,72%desdiplôméssontdes femmes.Maiscesdernièressontencore freinées
dans leurascensionvers la têtedesoffices
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L’ECOLE DES RELATIONS INTERNATIONALES, DEPUIS 1948

Bachelor en Relations internationales (Bac+3)
Une formation pluridisciplinaire de haut niveau basée sur la géopolitique, les
sciences politiques, le droit international, l’économie et les langues étrangères.

Diplôme Supérieur en Relations Internationales (Bac+5)
Six spécialisations pour donner aux futurs professionnels les compétences
en adéquation avec le marché du travail : Sécurité internationale et défense,
Intelligence stratégique internationale et a!aires publiques, Relations
internationales et cyberespace, Gestion des risques et sécurité internationale,
Stratégies internationales et environnement des outre-mer, International
Business and Marketing.

PARIS • LYON

Découvrez nos formations, cours du soir, conférences,
dates de concours et portes ouvertes : www.ileri.fr
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LA RELÈVE

BIRANEBA
ASCENSION
ÉCLAIR

ÀLACOMÉDIE-
FRANÇAISE
A26ans,ce filsd’unouvrier
etd’unefemmedeménage

est l’undesplus jeunes
pensionnaires

duthéâtretricentenaire

A près une longue
année de disette,
nous avions rendez-
vous à la Comédie-
Française. Dans la

vie réelle: place Colette, au cœur
du 1er arrondissement de Paris.
Onnous avaitmêmedit depasser
par l’entrée du personnel, «sur le
côté, vers les colonnes de Buren».

Et patatras. Comme toutes les au-
tres, la porte du Théâtre-Français
resterait fermée. Notre intervie-
wé, BiraneBa, était débordé.On se
contentera d’un pantouflard coup
de téléphone. Malgré la crise, le
comédien a conservé un emploi
du temps de ministre, à mille
lieues du chômage technique. Ce
mardi-là, Birane Ba est à Beynes

(Yvelines), sur le tournage d’une
série pourOCS– Les Sentinelles, de
Jean-PhilippeAmar.
L’artiste aux dents du bonheur

se sait très privilégié. Jeune recrue
de26ansauseind’une institution
publique vieille de plus de trois
siècles, BiraneBaestpensionnaire
de la Comédie-Française depuis le
25 février 2019 – il récite la date

comme une poésie. Alors encore
étudiant au Conservatoire natio-
nal supérieur d’art dramatique
de Paris, le garçon s’est vu offrir
un salaire fixe et l’équivalent
d’un CDI – chaque année, la
troupe peut décider de le débar-
quer ou de lui proposer de de-
venir sociétaire pour cinq ans,
renouvelables sans limite. En
septembre 2018, Birane Ba avait
déjà été engagé au «Français»
en tant qu’«artiste auxiliaire»
pour interpréter Octave dans Les
Fourberies de Scapin de Molière,
par Denis Podalydès ; et le rôle-
titre dans Bajazet de Racine, par
Eric Ruf.
«Etre payé pour faire rêver les

gens, c’est un rêve absolu, lâche
celui qui, en temps de pandémie,
se sent investi d’une mission.
C’est notre devoir de continuer à
faire voyager le public. En tant
que comédien engagé par l’Etat,
c’est mon travail, mon engage-
ment, de donner du rêve malgré
tout.» Depuis le premier confi-
nement, sa «Maison» ne s’est
d’ailleurs jamais arrêtée de tour-
ner. Dès le 30 mars 2020, diffé-
rents programmes ont été lancés
en ligne: «La Comédie conti-
nue!», suivide«LaComédie conti-
nue, encore!», puis «La Comédie
reprend», et enfin «Comédie
d’automne» début novembre.

«UNBOSSEUR FORMIDABLE»
Bien sûr, après un triste anni-
versaire de fermeture des théâ-
tres, Birane Ba évoque quelques
«coups durs, espoirs et désillu-
sions». «Quandon répète sans sa-
voir si on pourra se confronter au
public, on a l’impression de ramer
et de ne jamais voir le bord»,
dit-il. Il aimerait retrouver les
gens «sur un vrai plateau», loin
de la «barrière» de la vidéo. En-
tendre résonner «leurs rires, leurs
pleurs, leurs allées et venues…».
Pour «Comédie d’automne»,

Birane s’est tout de même invité
à des sessions du«Théâtre à la ta-
ble»: sans costume ni décor, une
équipe prépare en cinq jours la
création d’une pièce, filmée et
diffusée le samedi à 20h30 sur
les réseaux sociaux. On le décou-
vre alors en Don Sanche, l’amou-
reux de Chimène dans la tragi-
comédie de Corneille, Le Cid. An-
cien joueur de foot, Birane Ba a
également failli transpirer en
participant à la 62e lecture d’A la
recherche du temps perdu, de
Marcel Proust: soir après soir, les
Comédiens-Français s’y relaient
dans un «mini-marathon».
Il faut dire que Proust, ce n’est

pas son truc. Même s’il aime
«malaxer les mots», Birane Ba
préfère «les petits formats». «Je
suis prêt à lire un poème d’Hugo

Birane Ba,
le 14 mars 2018.
STÉPHANE LAVOUÉ

chaque soir pour moi, parce que
je sais qu’il y a une fin!, assume-
t-il. La lecture, ça se cultive… Je
n’ai pas pris le pli depuis petit et
ça me demande un effort». Le
jeune homme «admire ceux qui
ont un rapport au livre» – objet
qu’il sacralise. Lui avoue lire
avant tout «sous la contrainte du
travail, rarement pour le plaisir».
Cela ne l’empêche pas d’être un

«bosseur formidable», selon les
termesd’EricRuf, l’administrateur
général de la Comédie-Française.
«Il y a chez ce jeune acteur unmé-
lange étonnant de joie et de pro-
fondeur, qui en fait une promesse
pour des répertoires très diffé-
rents». D’ailleurs, Birane Ba le ré-
pète à l’envi: «Tout n’est pas ar-
rivé d’un seul coup.»Non, le jeune
pensionnaire n’a pas partagé sa
loge avec Laurent Lafitte en un
claquement de doigts. Il a gravi
les échelons un à un, convaincu
d’avoir un parcours on-ne-peut-
plus-classique.
Le garçon a pourtant grandi

bien loin de la place Colette et
des théâtres parisiens. Son en-
fance, il l’a passée en Norman-
die, à Vernon, dans le quartier de
la Poterie, entre Rouen et Paris.
Arrivé après six grandes sœurs,
Birane était attendu comme le
messie par ses parents, tous les
deuxSénégalais etmusulmans. Il
garde un souvenir ému de «l’in-
souciance et l’amusement», des
centres aérés en forêt, des cam-
pings à Merville-Franceville…
continuant de chérir cette «part
enfantine» du jeu avec ses «bla-
gues à deux balles», «précieuse
pour le métier». Même si, faute
de temps, il a fini par lâcher ses
flows de rap et la PlayStation.
Son père, ouvrier à la fonderie

de Saint-Marcel à Vernon, s’est re-
converti aumoment de la ferme-
ture des usines: avant de prendre
sa retraite, il était «adulte relais»
(médiateur) pour le quartier. Sa
mère, femme de ménage, s’est
surtout occupée des enfants.
Quelle fierté pour eux de décou-
vrir Birane grimé enOctave – son
«pote imaginaire» –, sur les plan-
ches de la Comédie-Française!
«Voir ma mère dans ce lieu, si an-
cré dans l’histoire de la culture

française, elle qui ne connaît rien
à Molière mais qui en même
temps a tout compris… C’était fort
de sens pour moi», observe celui
qui est le cinquième comédien
noir de l’institution, et qui se
contente qu’on le lui rappelle.
«C’est magnifique de faire venir
des gens qui n’en ont pas l’habi-
tude. Ils ont un rapport au théâtre
moins intellectuel, plus immédiat.
Je trouve ça très beau et ça nous
fait redescendre un peu.»
S’il n’était question ni de Racine

ni de Brecht à la maison, c’est au
collège que Birane Ba a rencontré
sa passion. Après la lecture d’un
poème en 6e, son professeur de
français, monsieur Morio, lui
conseille de s’inscrire au club de
théâtre: «Je me souviens de notre
première représentation à la can-
tine. J’étais comme un poisson
dans l’eau. J’ai su que c’était ça que
je voulais faire.»
Birane promet de décrocher de

meilleuresnotes en français pour
intégrer une 2de option théâtre au
lycée d’Evreux. Interne, on l’em-
mène voir la première représen-
tation de sa vie… à la Comédie-
Française, cela ne s’invente pas.
Mais le garçon rentre à Vernon
l’année d’après: «Je neme sentais
pas un bagage assez costaud pour
faire un bac littéraire», défend-il,
ravi de retrouver le cocon fami-
lial et de pouvoir s’inscrire au
conservatoiremunicipal.

«TENTERMACHANCE»
Son bac économique et social en
poche, il file à Rouen pour suivre
un BTS en commerce interna-
tional, tout en travaillant dans
une boutique de téléphonie.
Cette fois, Birane Ba découvre le
conservatoire régional : « J’en-
viais ceux qui étaient en cursus
professionnel, ils avaient ma vie
rêvée… Je ne voyais pas l’intérêt
de mon BTS, j’ai fini par me don-
ner deux ans pour tenter ma
chance.» L’étudiant boursier va-
lide son diplôme, et c’est à Paris
que tout s’enchaîne. Il entre dans
la classe libre du Cours Florent
avant d’intégrer, après un an, le
Conservatoire national, puis de
partir, au bout d’une autre an-
née, en tournée avec la troupe du
«Français».
A 26 ans, Birane Ba est actuelle-

ment l’un des trois plus jeunes
pensionnaires de la Maison de
Molière, née en 1680. «La jeu-
nesse est la condition même de
notre ancienneté, souligne Eric
Ruf.Dansnotre théâtre, des comé-
diennes et des acteurs d’une ving-
taine d’années travaillent avec des
comédiens et des actrices de plus
de 80 ans. Le réveil est mutuel,
constant, condition d’une évolu-
tion permanente des pratiques et
des pensées.»
S’il dit les alexandrins à sa

manière, Birane Ba sait que sa
génération forme désormais la
richesse et la diversité du théâ-
tre. Il incarne avec brio la devise
de la Comédie-Française – «Si-
mul et Singulis», être ensemble
et être soi-même. D’abord im-
pressionné, Birane réalise que
les autres comédiens aussi veu-
lent s’amuser : «Chacun à son
poste, on s’envoie des passes et on
joue. On forme une équipe : si
quelqu’un trébuche, on va l’aider.
Et pour marquer, il faut rendre le
public heureux.» j

léa iribarnegaray

« IL Y A CHEZ
CE JEUNEACTEUR

UNMÉLANGE
ÉTONNANT

DE JOIE ET DE
PROFONDEUR »

ÉRIC RUF
administrateur général
de la Comédie-Française

Conférences Le Monde • Lives et masterclass animés par les
directeurs des programmes • Rendez-vous personnalisés • Tchats

UNE JOURNÉE POUR DIRIGER VOTRE CARRIÈRE !

LE SALON VIRTUEL DES
FORMATIONS CONTINUES

EN LIVE 27 MARS 2021

CONNECTEZ-VOUS
SALON-EXED.COM

10h15 - 11h00 CONFÉRENCE LE MONDE
MBA - EMBA : une bonne idée en temps de crise ?

11h10 - 11h30 c ESSEC BUSINESS SCHOOL
c HEC LAUSANNE

11h40 - 12h00
c SCIENCES PO EXECUTIVE

EDUCATION
c AUDENCIA

12h10 - 12h30 c TBS EDUCATION
c IESEG

12h40 - 13h00 c ISC PARIS
c NEOMA BUSINESS SCHOOL

13h15 - 14h00 CONFÉRENCE LE MONDE
Executive master : quelle plus-value par rapport
à un MBA ?

14h10 - 14h30
c IAE PARIS SORBONNE

BUSINESS SCHOOL
c ESCP BUSINESS SCHOOL

14h40 - 15h00
c EDHEC BUSINESS SCHOOL
c ISG INTERNATIONAL BUSINESS

SCHOOL

15h10 - 15h30
c EXECUTIVE MBA EPITECH

ET ISG+EPITA
c RENNES SCHOOL OF BUSINESS

15h40 - 16h00
c EMLYON BUSINESS SCHOOL
c ESSCA SCHOOL OF

MANAGEMENT

16h10 - 16h30
c SKEMA BUSINESS SCHOOL
c MONTPELLIER BUSINESS

SCHOOL

17h00 - 17h45 CONFÉRENCE LE MONDE
Reconversion : quelle formation pour changer
de carrière ?

----------------------------- LE PROGRAMME ----------------------------
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EX-ÉTUDIANT,
NÉOCOMPAGNON

Encestempsdepandémie, lescentres
deformationdesCompagnons

voient leurattractivitéaugmenter,
notammentauprèsd’étudiants

enquêtederéorientation

I ci, on cloue, on coupe, on
ajuste, on coud… Le vaste
open space du centre de
formation d’apprentis des
Compagnons du devoir de

Pantin (Seine-Saint-Denis) abrite
les ateliers de maroquinerie,
botterie-cordonnerie, sellerie-gar-
nissage et tapisserie. C’est là que
s’exerce Chloé, 21 ans. Elle arrive
tout juste deMetz, enMoselle, où
l’entreprise qui l’accueille en alter-
nance est implantée, afin de sui-
vre sa formation bimestrielle. Ex-
étudianteen licencede lettresmo-
dernes, elle a pris un tournant à
180 degrés l’an dernier pour deve-
nir tapissière. Un virage accéléré
par la crise sanitaire en cours.
«J’aime la littérature et je n’aban-

donne pas l’idée d’enseigner un
jour. Mais dans l’immédiat, j’ai
besoin de faire quelque chose de
concret», explique l’apprentie
tapissière, fille d’une comptable
et d’un carrossier. Chloé a dé-
couvert cette formation sur le
site de l’Association ouvrière des
Compagnons du devoir et du
tour de France, peu avant le pre-
mier confinement du printemps
2020. Et après un mini-stage de
découverte chez un artisan, elle
s’est lancée.
La crise sanitaire qui dure, im-

posant les cours à distance à ses
ex-condisciples étudiants esseu-
lés et privés de jobs, lui «donne
raison», estime-t-elle. «Je n’aurais
pas pu continuer longtemps mes
études sans ressources. Là, je suis
rémunérée et logée à moindres
frais dans une campagne [le nom
des foyers de jeunes compa-
gnons] conviviale.» A Pantin, elle
côtoie d’autres apprentis qui ont
aussi quitté l’université, issus de
licenceenarts appliqués, de licen-
ces de sciences humaines, d’IUT…
«La formation me convient,
même si nous ne sommes que
deux filles sur vingt…», poursuit-

elle. Les traditions, avec rituels et
tenue correcte exigée à table,
l’ont un peu décontenancée,
mais elle s’y fait.
«Si la plupart des jeunes intè-

grent le compagnonnage après le
collège, et débutent leur tour de
France vers 17ans en moyenne,
nous accueillons de plus en plus
de nouveaux profils : des jeunes
bacheliers, des étudiants en ré-
orientation. A la rentrée 2020, ces
derniers étaient 25% de plus
qu’en 2019», explique Bruno
Thys-Helbert, directeur accueil
et accompagnement de l’Asso-
ciation des Compagnons du de-
voir, qui compte, parmi ses
9300 apprentis, 1 500 jeunes
avec un profil postbac.

FORMATION EN PRÉSENTIEL
Un choix qui a permis cette an-
née à ces jeunes de suivre une
formation en présentiel. «Les ac-
tivités en atelier ont été mainte-
nues, de même que la vie en en-
treprise. Nos structures d’héber-
gement fonctionnent. Ces jeunes
n’ont pas souffert d’isolement et
la transmission des savoirs a été
assurée», se réjouit-il. Et le taux
d’insertion professionnelle de
90% à la sortie du tour de France
a de quoi séduire également.
Même constat au sein des deux

autres branches du compagnon-
nage. «A l’occasion de nos portes
ouvertes, en visioconférence cette
année, nous avons pumesurer les
difficultés que traversent certains
étudiants très seuls et doutant du
choix de leur filière d’études su-
périeures, avec des perspectives
professionnelles plus incertaines
que d’habitude. Je ne suis pas
surpris que, dans ce contexte, le
compagnonnage les séduise»,
ajoute Hicham Bennani, direc-
teur du lycée professionnel de la
Fédération compagnonnique à
Mouchard, dans le Jura.

L’intérêt croissant des publics
postbac pour le compagnon-
nage est sensible «depuis trois
ans environ», d’après Bruno
Thys-Helbert. Et ce, avant même
l’incendie de Notre-Dame, qui a
mis en lumière, au travers du
chantier de reconstruction, les
savoir-faire traditionnels.
Julien, 25 ans, lie sa réorienta-

tion vers les métiers manuels à
une quête de sens, un besoin de
trouver un travail utile. Après
une licence de linguistique, il
s’est tourné vers un CAP de cou-
vreur-zingueur au sein de la Fé-
dération compagnonnique, voilà
trois ans. «Ma question, c’était
celle-ci : comment être utile dans
un monde en pleine transition
écologique? J’étais tenté par le
maraîchage, mais une expérience
de couvreurm’a poussé vers le bâ-
timent. Beaucoup de progrès sont
à faire pour réduire l’empreinte
carbone dans ces pratiques.»
Manger et s’abriter : deux be-
soins essentiels qu’il faudra tou-
jours satisfaire. La «beauté du
geste» et la «magie de l’excel-
lence» l’ont également fasciné
– il évoque avec admiration les
«chefs-d’œuvre» de ses pairs.
Romain, 22 ans, qui débute un

CAP d’ébénisterie au lycée de
Mouchard, partage ce goût du
travail bien fait. «Depuis que j’ai
commencé, je sais enfin pourquoi

je me lève le matin. Je ne regrette
pas mon IUT en génie thermique,
ni ma licence pro. En fait, je ne
voulais pas passer ma vie dans
un bureau d’études.» Après son
CAP, il hésite : entreprendre le
tour de France, ou bien bifur-
quer en lutherie. Pour l’heure, il
savoure la solidarité qui existe
entre les étudiants reconvertis,
comme avec les plus jeunes du
lycée qui ont parfois une lon-
gueur d’avance sur le plan tech-
nique – ils ont commencé plus
tôt. «L’entraide est à double sens
et permet à tous de s’accomplir»,
souligne Hicham Bennani.
«On aurait pu penser que l’ap-

proche traditionnelle du compa-
gnonnage n’allait pas résister au
virage numérique de l’économie,
mais lapersistancede sonattracti-
vitémontreque cette voieoffredes
réponses à une crise protéiforme»,
observe l’historien François Icher,
auteur de Petite histoire du com-
pagnonnage (Cairn, 2019). Il pour-
suit : «Les valeurs fondatrices,
telles que la solidarité, l’écoute,
l’exigence, la recherche de l’excel-
lence, etc., sont des atouts pour
relever les défis posés par la crise
sanitaire. Et si l’on observait déjà
des réorientations sur le tard
dans les années 1970, on ne doit
pas s’étonner qu’elles soient plus
nombreuses aujourd’hui.»

DES PROFILS DIVERS
Frédéric Thibault, tailleur de
pierre et membre du bureau na-
tional de l’Union compagnonni-
que des compagnons du tour de
France des devoirs unis, note que
le mouvement a su renouveler sa
communication auprès des jeu-
nes, notamment sur les réseaux
sociaux. «Les profils se diversifient
de plus en plus», observe-t-il.
De quoi changer la sociologie

du compagnonnage? «Il existe
très peu de données pour le confir-
mer, prévient le sociologue Ugo
Palheta, maître de conférences à
l’université de Lille, spécialiste de
l’enseignement professionnel. La
crise actuelle devrait avoir un ef-
fet contradictoire: d’un côté, elle
renforce la valeur et la nécessité
d’obtenir des diplômes du supé-
rieur aux yeux des familles de la
classe moyenne et favorisée. De
l’autre, elle incite une partie des
jeunes, plutôt issus des fractions
stabilisées des classes populaires,
à choisir une voie d’apprentissage
qui les sécurise économiquement
à court terme. Pour ces derniers,
le compagnonnage peut consti-
tuer une stratégie de distinction,
en revalorisant l’identité ouvrière
de métiers artisanaux.» Pas de
révolution, selon lui – même si
les adhésions de «conviction»
ou de passion d’étudiants re-
convertis, comme Julien et Ro-
main, pourraient accentuer une

tendance naissante, reconnaît le
sociologue.
A condition de ne pas se dé-

courager en cours de route…
Laurent, 19 ans, tâtonne un peu.
Ce fils d’ingénieur a quitté un
IUTde géniemécanique en cours
d’année pour effectuer un CAP
de chaudronnerie, avant d’opter
pour une formation plus artisa-
nale de serrurerie-métallerie
chez les Compagnons du devoir,
à Marseille. Malheureusement,
l’entreprise qui l’accueillait a fait
faillite. «Sur le papier, l’apprentis-
sage semblait idéal. Mais on me-
sure mal comme il est dur physi-
quement et psychologiquement
de commencer en tant qu’ouvrier,
dans un contexte hiérarchique
assez rude. L’absence de mixité
hommes-femmes me pose aussi
vraiment problème.»
Et pour cause, les filles ne sont

admises que depuis 2004 chez
les Compagnons du devoir, et de-
puis moins de deux ans dans les

autres mouvements. Si elles re-
présentent 70%des effectifs dans
le secteur des matériaux souples,
comme Chloé en tapisserie, elles
se font ailleurs très rares.
Chaque expérience est parti-

culière, mais Julien confirme la
nécessaire évolution des rap-
ports de maître à apprenti, pour
ce qu’il en a vu dans le bâtiment.
«C’est un milieu très sensible à la
mythologie dumérite, comme s’il
fallait en baver pour devenir bon.
J’ai osé réclamer davantage de
respect, mais les plus jeunes se
taisent. » Il reste néanmoins
confiant : la féminisation pro-
gressive, la maturité d’un plus
grand nombre de recrues, leurs
rêves de pratiques décarbonées
et la diversification de leurs ori-
gines pourraient finir par chan-
ger peu àpeu la donne. Et aboutir
à des relations de travail un peu
moins verticales pour les futurs
«gens demétier». j

sophie viguier-vinson

«LES ACTIVITÉS
ENATELIERONT
ÉTÉMAINTENUES,

DEMÊME
QUE LAVIE

EN ENTREPRISE»
BRUNO THYS-HELBERT
de l’Association des

Compagnons du devoir

Chloé, 21ans,
apprentie
tapissière,
à Pantin,
le 15mars. Elle
a intégré les
Compagnons
du devoir
après avoir
étudié
en licence
de lettres
modernes.
MAHKA ESLAMI
POUR «LE MONDE»

Établissement d’enseignement supérieur privé. Cette école est membre de

ET SI VOUS
VOUS POSIEZ
LA QUESTION
DE VOTRE
RÉUSSITE

PROFESSIONNELLE
?

ET SI VOUS
DÉCOUVRIEZ

LES PROGRAMMES
EXECUTIVE
D’EPITECH

...
emba.epitech.eu
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J’AVAIS 20 ANS

«JESUIS
CONVAINCU
D’ÊTREUN
MIRACULÉ»
YOUSSEFBADR

Lemagistrat, ancienporte-
parolede lachancellerie,

retrace lecheminparcouru,
depuissonDUTàVilletaneuse
jusqu’auconcoursde l’ENM

C’ est un homme
avec un grand
sourire qui nous
ouvre la porte de
samaison, àMon-

treuil (Seine-Saint-Denis). Ce
même sourire illumine le visage
de Youssef Badr lorsqu’il nous
montre, fièrement, des photos du
petit villagemarocain d’où ses pa-
rents sont originaires. Aux yeux
de ses oncles et tantes vivant là-
bas, il est l’équivalent du «roi du
Maroc bis», plaisante-t-il, en toute
humilité. Il garde en tête ses an-
nées de travail sans relâche pour
décrocher le concours de l’Ecole
nationale de la magistrature
(ENM). Il n’oublie pas non plus les
mains qui lui ont été tendues.
En2010, il commence sa carrière

comme procureur au tribunal de
grande instance (TGI) de Meaux,
avant d’intégrer le parquet du TGI
deBobignyen2012, puis la juridic-
tion interrégionale spécialisée du
TGI de Paris trois ans plus tard. A
sa grande surprise, le cabinet de
NicoleBelloubet, alorsministrede
la justice, le nomme porte-parole
duministère en 2017: il acquiert à
ce poste une visibilité nationale.
Depuis 2019, il est coordonnateur
de formation à l’ENM. Pour
LeMonde, lemagistrat revient sur
sa trajectoire: celle d’un jeune
passionné de rap, qui a grandi en
région parisienne, à Eragny-sur-
Oise (Val-d’Oise) – son père était
ouvrier, sa mère femme de mé-
nage. Celle d’un étudiant qui,
animé par sa curiosité, une soif
d’apprendre et de réussir, a été
admis à l’un des plus prestigieux
concours de la fonction publique.

Oùavez-vous grandi?
Jeviensd’une familledepaysans

marocains. Mes parents sont ori-
ginaires de Tagouriant, un petit
village dans les montagnes, qui
n’apparaît même pas sur les car-
tes. Il n’y a rien,mêmepasdemai-
rie. Ma famille vient de là, donc je
viens de là et j’en suis très fier.
Mon père est arrivé en France,
seul, à la findesannées 1970. Il tra-
vaillait en tant qu’ouvrier dans le
bâtiment. Ensuite, il a fait venir
ma mère, mes deux frères et ma
sœur. Je suis né en France, peu
après. Pendant très longtempsma
mère n’a pas travaillé car elle s’oc-
cupait de nous. Puis elle a été em-
ployée comme femmedeménage
dans un centre commercial près
de Cergy-Pontoise.

Quel était le rapport aux
études dans votre famille?
Mes parents ne pouvaient pas

me pousser à faire des études, car
ils n’avaient pas la moindre idée
de ce que nous pouvions faire. En
revanche, ma mère m’a toujours

dit qu’il y avait deux choses
qu’elle ne supporterait pas: qu’on
amène des problèmes à la mai-
son, à savoir la police, ou qu’on se
fasse remarquer à l’école.
En CE2, je ne sais par quel mira-

cle, j’ai fini premier de la classe.
Le directeur est allé voirmamère
à la sortie de l’école pour me féli-
citer. En le voyant s’approcher,
elle a pensé que c’était forcément
parce que j’avais fait une bêtise.
Aujourd’hui encore, mes parents
ne savent pas véritablement ce
que je fais. Par contre, ma mère
est convaincue que je peux me
faire assassiner, c’est quelque
chose qui l’obsède.

Quel genre d’élève étiez-vous?
J’ai toujours bien travaillé.

J’aimais apprendre. Mais mon an-
née de 1re a été très conflictuelle.
Des professeurs avaient des pro-
pos stigmatisants à l’égard de cer-
tains de mes camarades et ça me
rendait dingue. A côtéde ça, je res-
sentais lebesoind’être le centrede
la classe et de faire rire les autres.
Je l’ai payé très cher parce que,
avertissement après avertisse-
ment, j’ai été exclu de mon lycée.
Ça m’a beaucoup handicapé pour
la suite, car je n’ai été admis dans
aucune des écoles de commerce
dans lesquelles j’avais postulé.

Le droit était donc plutôt
un choix par défaut?
En quelque sorte. Après mon

bac, j’ai intégré un DUT carrières
juridiques, à l’IUT de l’université
Paris-XIII, à Villetaneuse [deve-
nue université Sorbonne-Paris-
Nord]. C’était la seule filière qui
m’avait accepté. Jemedonnais les
moyens de réussir. J’ai fait un
nombre incalculable de jobs étu-
diants. En terminale, je travaillais
sur le marché d’Argenteuil tous
les dimanches. L’hiver, j’étais tel-
lement gelé que je m’étais fait la
promesse d’aller le plus loin pos-
sible dansmes études.

Vous rencontrez alors un
professeur qui vous pousse…
Le hasard de la vie. Un jour,

avec mon ami Graziano, avec qui
je faisais mes études, on se mar-

CINQDATES
1981Naissance à Levallois
2008 Entrée à l’Ecole
nationale de lamagistrature
(ENM)
2010 Substitut du procureur
au tribunal deMeaux
2017Porte-parole
duministère de la justice
2019Coordonnateur
de formation à l’ENM

«MESPARENTS
NEPOUVAIENT

PASMEPOUSSER
ÀFAIRE

DES ÉTUDES, CAR
ILSN’AVAIENT

PAS LAMOINDRE
IDÉEDECEQUE JE
POUVAIS FAIRE»

rait dans les couloirs. Lui s’imagi-
nait avocat en droit des affaires.
Moi, jeme rêvais grand juge d’ins-
truction. Notre professeur de pro-
cédure civile, Dany Cohen, qui
avait surpris notre conversation,
nous a relancés sur le sujet plus
tard. Je lui ai dit que je n’avais
aucune chance. J’étais conscient
qu’il y avait la voie des gens qui
faisaient Sciences Po et celle des
étudiants qui, commemoi, prove-
naient d’universités telles que Vil-
letaneuse. Nous n’étions pas for-
més de la mêmemanière et nous
n’avions pas le même bagage
culturel. Chezmoi, nous ne discu-
tions pas de politique. Ni de droit.
Mes parents se souciaient surtout
de savoir ce qu’on allait manger le
soir ou de l’argent que j’avais ga-
gné aumarché pour les aider.
DanyCohen est revenu avec une

listede livres etde filmsqu’il nous
a demandé de lire et de visionner.
Plus tard, c’est lui qui a eu l’honnê-
teté de nous dire que nous de-
vions quitter Villetaneuse pour
nous jeter dans le grand bain des
universités parisiennes. J’ai été
admis dans le master 2 de recher-
che en droit international privé
qui était dirigé par PierreMayer, à
l’université Paris-I. L’envie de faire
de lamagistrature est donc venue
très tardivement,mais, sans Dany
Cohen, je ne me serais jamais
tourné vers cemétier.

Franchir le périphérique,
était-ce un symbole?
Je m’en suis rendu compte plu-

tôt au sens figuré, parce que j’ai
atterri dans un milieu qui m’était
inconnu. A Villetaneuse, il y avait
le côté banlieue que je connaissais
bien et quime faisaitme sentir en
sécurité. A la Sorbonne, je n’avais
pas les mêmes codes. Je venais en
coursen jean-baskets aumilieude
gens en costume. Par contre,
j’avais conscience de ma chance.
Avec Graziano, nous bossions
comme des malades pour rattra-
per notre retard. Dany Cohen
nous invitait àdescolloquesréser-
vés à des gens triés sur le volet.
Quand un professeur vous pro-
pose ça, c’est qu’il croit en vous. Je
ne pouvais le décevoir, ni les étu-
diants qui tenteraient leur chance
après moi. J’avais conscience
d’être un exemple.

Comment avez-vous vécu
le concours d’entrée à l’ENM?
Il y a toujours le syndrome de

l’imposteur qui vous rattrape. La
première fois que je l’ai tenté,
j’avais travaillé sans relâche, mais
j’étais convaincu que je n’aurais
pas les écrits. En septembre, j’ai
appris que j’étais admissible.Mais,
d’entrée de jeu, je me suis fait
balayer et le grand oral a tourné à

l’humiliation. Je n’étais pas prêt et
suis sorti dépité. Je n’avais pas en-
vie d’y retourner et j’étais épuisé
demes six années d’études.
C’est mon grand frère qui a su

me convaincre de retenter ma
chance l’année suivante. Cette
fois, je ne savais pas tout, mais
j’avais de la repartie. Le jour J, le
président du jury m’a posé une

question:«Si vousaviezétémagis-
trat sous l’Occupation, est-ce que
vous auriez prêté allégeance au
maréchal Pétain?» Et là, allez sa-
voir pourquoi, je lui réponds:
«Non, comme ça, des années plus
tard, j’aurais eu un amphithéâtre à
mon nom.» Le jury a explosé de
rire et, à cet instant précis, j’ai su
que le grand oral était retourné.

Quelle émotion vous parcourt
le jour où vous intégrez l’ENM?
J’étais tout simplement fier de

moi et de mes parents. Heureux
demedire qu’en France il y a de la
place pour des gens qui sont arri-
vés avec rien. Ce qui me domine
aussi, c’est le devoir d’être irrépro-
chable. De bosser plus que les
autres, si c’est nécessaire.

Pourquoi avez-vous autant
envie d’aider les étudiants?
L’association La Grande Famille

m’a contacté pour que j’en de-
vienne le parrain. J’ai accepté et
c’est devenu une drogue d’aider
les étudiants. Cela me rappelle
l’étudiant que j’ai été et la vulnéra-
bilité dans laquelle j’étais. Je suis
tellement convaincu d’être un
miraculé. Ça me rend dingue que
certains étudiants talentueux res-
tent sur le carreau parce qu’ils
n’ont pas fait la bonne rencontre.

Est-ce que 20 ans,
c’était votre plus bel âge?
Je dirais que c’était une très belle

époque. Je commençais à avoir
confianceenmoietàmedirequ’il
y avait quelque chose à faire.
A20ans, vouspouvez tout faire! j

propos recueillis par
romane pellen

Youssef Badr,
le 30 septembre 2019,
à Paris. RÉMY ARTIGES

IL ÉTAIT
UNE FOIS,
VOUS.
DEMAIN
Vous et vos envies,
Vous et vos objectifs professionnels :
regardez droit devant avec passion
et optimisme.
Changeons ensemble le cours
de votre histoire.

www.iae-paris.com
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